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AVANT-PROPOS 

En grandissant en France, j’ai été profondément marquée par un climat social tendu, façonné par les 

attentats terroristes qui ont frappé le pays et par le plan Vigipirate — un dispositif national de sécurité qui, 

concrètement, impose un niveau d’alerte permanent, une présence policière accrue et des mesures 

restrictives dans les lieux publics. À l’école, on nous apprenait qu’au nom des valeurs républicaines de 

liberté, d’égalité et de fraternité, il fallait parfois dissimuler nos différences, notamment religieuses, pour 

préserver l’unité nationale. 

Cette idée se traduisait dans des décisions publiques : le retrait des crèches de Noël dans certaines mairies, 

des débats récurrents sur la laïcité, ou encore la surveillance accrue des signes religieux visibles. Tout cela 

participait d’une vision où l’effacement des particularités semblait être la clé du vivre-ensemble. Pourtant, 

malgré ces tentatives d’uniformisation, les tensions sociales et identitaires n’ont fait que s’intensifier. 

Ce discours m’a toujours paru en décalage avec la culture de mon île natale, La Réunion. Là-bas, il 

m’apparaît que les différences ne divisent pas mais qu’elles unissent. A mes yeux, chaque communauté 

célèbre ses croyances et ses traditions dans un esprit de respect, de circulation et de partage. Le quotidien 

réunionnais est effectivement rythmé par les fêtes religieuses, les lieux de culte ouverts à tous, et une 

spiritualité vécue de manière simple et accessible, quelles que soient les appartenances. 

Ce contraste entre le modèle français et celui de La Réunion, ainsi que les perceptions que j’en avais ont 

nourri ma réflexion. Pourquoi, dans certains contextes, la diversité devient-elle une source de tensions, 

alors qu’ailleurs elle peut constituer une force rassembleuse ? 

Ce mémoire, à la croisée de mon parcours personnel et de ma démarche académique, explore comment 

la communication interreligieuse peut contribuer à construire un vivre-ensemble harmonieux, en 

s’appuyant sur des pratiques qui valorisent les différences plutôt que de chercher à les effacer. 
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RÉSUMÉ 

Ce mémoire analyse la manière dont la communication interreligieuse participe au vivre-ensemble à La 

Réunion, un territoire marqué par une longue histoire de métissage, de créolisation et de pluralité 

religieuse. À partir d’une posture constructiviste et interactionniste, cette recherche cherche à 

comprendre comment les acteurs institutionnels, religieux et associatifs mobilisent le dialogue pour 

favoriser la cohésion sociale. 

En nous appuyant sur huit entretiens semi-dirigés réalisés auprès de responsables catholiques, hindous et 

musulmans ainsi que de membres d’associations et d’acteurs publics, nous examinons la façon dont le 

dialogue interreligieux est défini, pratiqué et perçu. L’analyse thématique met en lumière deux dimensions 

centrales : d’une part, l’importance des interactions quotidiennes — fêtes partagées, rituels, voisinage — 

qui forment un « dialogue de la vie » profondément ancré dans la culture créole ; d’autre part, le rôle 

structurant des instances formelles ou les initiatives municipales. 

Les résultats montrent que si le modèle réunionnais repose sur une forte culture de l’ouverture, il demeure 

fragile : inégalités sociales, recompositions religieuses plus exclusives et tensions liées à la reconnaissance 

symbolique viennent parfois le mettre à l’épreuve. Ce travail conclut que le vivre-ensemble réunionnais 

n’est pas un acquis, mais un processus collectif exigeant, fondé sur le partage, la reconnaissance et une 

vigilance constante. 

 

 

Mots clés : dialogue interreligieux, communication interreligieuse, vivre-ensemble, créolisation, 

pluralisme religieux, La Réunion 
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INTRODUCTION 

Dans une France traversée par des tensions identitaires croissantes, où les débats sur la laïcité, 

l’immigration et la visibilité religieuse reviennent avec insistance (Audureau et al., 2024), la 

question du vivre-ensemble occupe aujourd’hui une place centrale. Les controverses autour du 

port des signes religieux, les actes racistes ou antireligieux en hausse (Ministère de l’Intérieur, 

2025) ou encore, les crispations médiatiques récurrentes, c’est-à-dire des polémiques réitérées 

autour des questions identitaires et religieuses, qui s’enflamment dans l’espace médiatique et 

contribuent à accentuer la perception d’un climat social sous tension et fragilisé. 

Pourtant, certaines régions du monde ont tendance à adopter un narratif et à encourager la mise 

en place de stratégies qui cherchent à transformer la pluralité en ressource plutôt qu’en menace. 

C’est le cas de La Réunion, un territoire français ultramarin, qui fut façonné par trois siècles de 

métissage, d’esclavage, d’engagisme et de migrations successives (Dumas-Champion, 2008 ). Dans 

cette île issue d’un peuplement sans population autochtone, aucun groupe ne peut revendiquer 

une antériorité absolue : l’interdépendance fait partie de son histoire fondatrice. 

Cet héritage a donné naissance à une culture créole marquée par la plasticité, la recomposition 

continue et l’hybridation des pratiques sociales et religieuses (Vergès, 2008). Le paysage spirituel 

réunionnais est d’une richesse remarquable : catholicisme dominant depuis la période coloniale 

(Andoche et al., 2017), hindouisme porté par les engagés indiens, islam d’origine indo-pakistanaise 

puis comorienne, traditions chinoises, culte des ancêtres, ainsi que de multiples formes de 

syncrétisme, de bricolage religieux et de double appartenance (Chanson et al., 2014 ). Dans cet 

espace où se côtoient clochers, temples tamouls, mosquées et autels familiaux, la diversité ne se 

contente pas d’exister : elle circule, se transforme et s’invente au fil des générations. 

Pour autant, cette cohabitation souvent célébrée ne doit pas être idéalisée. Les recherches 

récentes rappellent l’existence de tensions sous-jacentes : inégalités sociales persistantes, 

frustrations de reconnaissance, recompositions religieuses plus exclusives ou encore influences 

extérieures susceptibles de fragiliser les équilibres locaux (Medea, 2025). C’est dans cet entrelacs 

de forces d’harmonie et de zones de fragilité que se situe la problématique de ce mémoire. L’objectif 

de cette recherche est notamment d’analyser comment les acteurs institutionnels et religieux 

mobilisent la communication interreligieuse pour structurer et maintenir le vivre-ensemble 

réunionnais. Il s’agit de comprendre comment les héritages historiques de métissage, de 
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créolisation et de syncrétisme influencent les pratiques contemporaines de dialogue, mais aussi 

d’identifier les tensions, résistances ou limites qui émergent dans ce processus. 

Pour répondre à ces questions, nous avons adopté une démarche qualitative fondée sur huit 

entretiens semi-dirigés menés auprès de figures religieuses (catholique, hindoue, musulmane), de 

membres associatifs et d’acteurs institutionnels. Inscrite dans une posture constructiviste et 

interactionniste (Mucchielli et Noy, 2005), cette démarche permet de considérer le vivre-ensemble 

non comme un acquis, mais comme une construction sociale située, continuellement réélaborée 

dans les interactions ordinaires, les pratiques rituelles et les dispositifs publics. 

Ce mémoire s’organise autour de quatre chapitres qui suivent le fil de la démarche de recherche. 

Le chapitre 1 pose le cadre général de l’étude : il introduit la problématique, replace La Réunion 

dans son histoire sociale, culturelle et religieuse, et précise les objectifs ainsi que les questions de 

recherche qui orientent l’analyse. Le chapitre 2 est consacré au cadre conceptuel. Il aborde le vivre-

ensemble comme un enjeu central des sociétés pluralistes, puis s’attarde sur les modèles de gestion 

de la diversité — en particulier le modèle républicain français et l’interculturalisme — avant de 

mobiliser les notions de communication et de dialogue interreligieux, de créolisation et de 

syncrétisme afin d’éclairer la spécificité du contexte réunionnais. Le chapitre 3 revient ensuite sur 

la démarche méthodologique adoptée. Il explicite la posture de recherche, le choix d’une approche 

qualitative, le recours aux entretiens semi-dirigés, ainsi que les principales étapes de la collecte et 

de l’analyse des données. Enfin, le chapitre 4 est consacré à la présentation et à la discussion des 

résultats empiriques. À partir des récits des participantes et participants, il met en lumière les 

pratiques de communication interreligieuse, les héritages créoles qui structurent le vivre-ensemble, 

les dispositifs institutionnels qui l’accompagnent, ainsi que les tensions, fragilités et conditions de 

durabilité qui traversent aujourd’hui la société réunionnaise. La conclusion générale propose une 

synthèse des principaux enseignements de la recherche, en souligne les apports et les limites, et 

ouvre la réflexion sur les enjeux plus larges de la communication interreligieuse et de la gestion de 

la diversité dans les sociétés contemporaines. 
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CHAPITRE 1 

PROBLEMATIQUE 

Dans ce chapitre, il sera question, dans un premier temps, de mettre en contexte la problématique en 
explorant les tensions sociétales liées à la diversité culturelle et religieuse, tout en mettant en lumière le 
cas de l’île de La Réunion, vue comme un exemple notable de vivre-ensemble harmonieux. Ensuite, une 
analyse des dynamiques historiques, culturelles et religieuses de l’île sera réalisée, afin de comprendre les 
mécanismes qui ont favorisé ce vivre-ensemble, tout en abordant les défis sous-jacents. Enfin, les 
questions de recherche, les objectifs poursuivis ainsi que la pertinence sociale, scientifique et 
communicationnelle de cette étude seront présentés. 

1.1 Mise en contexte 

La progression annoncée de l’extrême droite ne se limite pas à l’Europe, mais s’observe également dans 

d’autres régions du monde. Elle s’est toutefois particulièrement confirmée dans plusieurs pays d’Europe, 

notamment en France, en Italie et en Pologne, où des partis opposés à l’intégration européenne, prônent 

le nationalisme, rejettent l’immigration ou affichent des idéologies néofascistes (Audureau et al., 2024). 

Les questions de diversité culturelle et religieuse, ainsi que leurs manifestations sociales font notamment 

couler beaucoup d’encre et engendrent parfois des tensions politiques tout en fragilisant la cohésion 

sociale. Au cours des dernières décennies, des discussions polémiques ont régulièrement émergé dans 

l'espace public concernant des questions telles que la laïcité, l'immigration, l'islam et les mouvements 

sectaires (Lamine, 2013). De nombreux sujets liés spécifiquement aux appartenances culturelles, 

ethniques ou religieuses alimentent les tensions au sein de la société française (Lamine, 2013). Nous y 

incluons ici les débats concernant le port du foulard ou du voile intégral; des réactions à des caricatures 

ou à des représentations théâtrales et artistiques contemporaines; des débats portant sur la dangerosité 

des groupes religieux ou sectaires liée aux risques de manipulation mentale; des contestations liées à la 

construction de lieux de culte; des exigences spécifiques en matière de régime alimentaire dans les 

institutions collectives; des incidents et discours à caractère raciste, antisémite ou antimusulman. 

Selon Lamine (2013), ces tensions, qui sont liées à des questions de régulation, engendrent des conflits qui 

peuvent se manifester à trois niveaux distincts : sociaux, intergroupes et intragroupes. Premièrement, il y 

a la question de la régulation publique des affaires religieuses, englobant les conflits dont la résolution 

implique la société dans son ensemble, une commune ou un établissement public. Cette régulation peut 

également concerner les limites du religieux lorsque celui-ci interfère dans d'autres domaines tels 

l’éducation par exemple. Deuxièmement, il y a les conflits entre groupes, qu'ils soient de nature 
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interreligieuse ou plus largement interethnique ou interconvictionnelle. Enfin, le troisième niveau 

concerne les conflits internes au sein des groupes, qu'il s'agisse de courants rivaux ou de désaccords 

portant sur des pratiques et des doctrines. Lamine (2013) mentionne que ces trois niveaux sont souvent 

imbriqués les uns dans les autres en fonction des contextes spécifiques dans lesquels ils prennent forme. 

Les tensions qu’ils engendrent encouragent la division et favorisent l’intolérance à l’« autre » et à la « 

différence » comme le démontrent les tendances en France. 

Selon le ministère de l’intérieur (2025) en 2024, les forces de police et de gendarmerie ont recensé plus 

de 16 000 infractions liées à des motivations racistes, xénophobes ou antireligieuses sur l’ensemble du 

territoire français. Cela inclut environ 9 400 crimes ou délits, ainsi que 7 000 contraventions. Comme les 

années précédentes, la majorité de ces faits concernent des injures, provocations ou diffamations — 

représentant 58 % des délits et presque la totalité des contraventions. Par rapport à 2023, les 

contraventions de ce type ont progressé de 6 %, tandis que les crimes et délits ont connu une hausse de 

11 %. 

Sur la période allant de 2022 à 2024, on a enregistré en moyenne 1,2 crime ou délit à caractère raciste 

pour 10 000 habitants en France. Les disparités entre départements restent limitées, à l’exception notable 

de Paris, où le taux est significativement plus élevé, probablement en raison de l’attractivité de la capitale, 

qui génère d’importants flux de populations venues de la banlieue ou de l’étranger (Ministère de l’Intérieur, 

2025). 

Parallèlement à ces mouvements qui engendrent la division et encouragent l’intolérance à l’ « autre », à 

la « différence », on observe un discours et des actions qui tentent d’endiguer le racisme et la xénophobie 

(Audureau et al., 2024) tout en encourageant des pratiques sociales équitables et égalitaires qui 

reconnaissent, puis encouragent la diversité. Il est ainsi possible d’observer que certaines zones 

géographiques françaises semblent parvenir à vivre dans une certaine entente mutuelle. Tel est par 

exemple le cas de l’Ile de la Réunion, un département d’outre-mer français situé dans l’Océan Indien, 

lequel fera l’objet du présent mémoire. 

1.2 L’Ile de la Réunion 

L'histoire de cette île, qui s’étend sur une superficie de 2 512 km2, demeure méconnue malgré sa richesse 

et les valeurs humaines qui la caractérisent. Cette méconnaissance s'explique en partie par un tabou 
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persistant en France vis-à-vis de son passé colonial, marqué par une tendance à occulter son héritage 

d'oppression et de domination sur d'autres peuples (Dulucq et al., 2006). Longtemps inhabitée, l’île 

connaît une première implantation humaine permanente à partir de 1663, lorsque deux Français, Louis 

Payen et Pierre Pau, quittent de leur propre chef Fort-Dauphin, à Madagascar, pour s’établir sur l’île alors 

appelée « Bourbon 1 », plus précisément dans la région de Saint-Paul. Ils sont accompagnés de dix 

Malgaches, dont trois jeunes filles, marquant ainsi le début d’une présence humaine durable sur le 

territoire réunionnais (Dumas-Champions, 2008). 

Cette installation ne correspond toutefois pas encore à une colonisation organisée ni à l’établissement 

d’un comptoir commercial structuré. Il s’agit plutôt d’une occupation initiale et précaire, fondée sur des 

activités de subsistance et sur l’affirmation progressive d’une présence française, avant la mise en place 

d’un encadrement administratif et économique plus formalisé (Dumas-Champions, 2008). 

1.2.1 Histoire de la diversité religieuse 

En 1665, Louis XIV accorde, à la Compagnie des Indes orientales2, la propriété de Madagascar et des îles 

environnantes. La compagnie décida de faire de l’île une sorte d’hôpital pour les malades provenant de 

Fort-Dauphin, à la suite de la révolte des Malgaches (Dumas-Champions, 2008). Pour concrétiser ce projet, 

une vingtaine de volontaires furent recrutés dans différentes régions françaises, un responsable fut 

désigné, et c’est ainsi que, le 9 juillet 1665, de nouveaux colons arrivèrent à Bourbon. Sur place, ils 

découvrirent avec étonnement que d’autres personnes les avaient précédés. Leur présence favorisa 

toutefois une réconciliation entre Français et Malgaches (Chane-Kune, 1993). L’un des deux premiers 

Français étant retourné en métropole, la population de l’île se composait désormais d’un gouverneur 

(Étienne Regnault) et de vingt-huit personnes : vingt et un Français et sept Malgaches (dont trois femmes). 

                                                           

1 Ce nom lui sera attribué jusqu’à la Révolution française, période durant laquelle elle prendra le nom de l’île de la « 
Réunion ». Entre 1803 et 1814, elle portera ensuite celui d’« île Bonaparte », avant de retrouver l’appellation 
« Bourbon » de 1814 à 1848, pour finalement reprendre son nom actuel (Dumas-Champion, 2008). 

2 « La Compagnie française pour le commerce des Indes orientales est une compagnie coloniale française créée sous 
ce nom par Colbert le 27 août 1664, et dont l'objet était de « naviguer et négocier depuis le cap de Bonne-Espérance 
presque dans toutes les Indes et mers orientales », avec monopole du commerce lointain pour cinquante ans, et 
notamment de la traite négrière. » (Compagnie français en des Indes orientales, 2025) 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Compagnie_coloniale_fran%C3%A7aise
https://fr.wikipedia.org/wiki/Jean-Baptiste_Colbert
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cap_de_Bonne-Esp%C3%A9rance
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cap_de_Bonne-Esp%C3%A9rance
https://fr.wikipedia.org/wiki/Indes_orientales
https://fr.wikipedia.org/wiki/Monopole
https://fr.wikipedia.org/wiki/Traite_n%C3%A9gri%C3%A8re_occidentale
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Ce fut le début du métissage entre Français et Malgaches, en raison de l’absence de femmes blanches 

(Chane-Kune, 1993). 

1.2.1.1 L’esclavage 

À partir de la fin du XVIIe siècle, l’île devint progressivement une société esclavagiste, structurée autour de 

la production agricole, d’abord du café, puis de la canne à sucre. L’esclavage fut officiellement instauré en 

1690, cinq ans après la promulgation du Code noir (Desport, 1989). Afin de fournir une main-d’œuvre 

abondante, les colons firent appel à des captifs venus principalement de Madagascar — notamment de la 

baie d’Antongil — appartenant aux groupes Betsimisaraka, Cafres et Merinas. 

Dès 1721, le système esclavagiste s’élargit à la traite africaine continentale, en particulier via la côte est 

de l’Afrique et les comptoirs du Mozambique. Ce commerce, d’abord marginal, devint prépondérant grâce 

à l’organisation de la Compagnie des Indes. Les esclaves dits « Mozambiques » devinrent majoritaires 

(Dumas-Champion, 2008), capturés à l’intérieur du continent par des groupes comme les Yao, puis 

revendus par les Portugais ou les marchands musulmans (Desport, 1989). En conséquence, la structure 

ethnique de la population servile se transforma sur l’île puisque le nombre d’esclaves africains surpassa le 

nombre de Malgaches dès la fin du XVIIIe siècle. 

Face aux risques de soulèvements, l’administration coloniale mit en place une politique délibérée de 

division : séparation des familles, dispersion des esclaves selon leur origine ethnique et linguistique, et 

exploitation des rivalités interethniques pour empêcher toute solidarité (Chaudenson, 1992). Cette 

stratégie visait à éviter les révoltes et le marronnage3 qui devint un phénomène massif. Les esclaves en 

fuite trouvèrent refuge dans les montagnes ou tentèrent de regagner Madagascar. La répression était 

sévère : le Code noir de 1723 prévoyait des mutilations, des marquages au fer, et la peine de mort en cas de 

récidive (Desport, 1989).  

Parallèlement, les autorités coloniales expérimentaient brièvement une politique d’échange d’esclaves 

entre colonies, envoyant des Malgaches et Mozambiques vers les Antilles, et important des esclaves 

                                                           
3 À l’époque coloniale, le marronnage désigne la fuite d’un esclave cherchant à échapper à l’autorité de son maître, 
que ce soit en Amérique, dans les Antilles ou dans les Mascareignes (Marronnage, 2025). 
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d’Afrique de l’Ouest dans l’océan Indien (Chaudenson, 1992). Ce système, coûteux et meurtrier, fut 

abandonné après quelques années. 

L’Inde participa également, bien que modestement, à la traite. Les esclaves indiens, principalement issus de 

Surate et Pondichéry, furent peu nombreux mais jouissaient parfois d’un statut d’« engagés » et occupaient 

des fonctions domestiques, ce qui entraîna des tensions avec les autres groupes serviles (Dumas-

Champion, 2008). 

À partir de 1749, la crise du café, provoquée par un parasite, conduisit à la reconversion vers la culture de 

la canne à sucre, ce qui fit perdurer l’esclavage. Entre 1773 et 1810, les nouveaux esclaves vinrent 

principalement de Madagascar et de la côte orientale de l’Afrique (Toussaint, 1974). En 1788, ils 

constituaient déjà près de 80 % de la population totale de l’île. Malgré l’interdiction de la traite négrière 

par le traité de Vienne en 1815, celle-ci se poursuivit clandestinement : entre 1817 et 1831, 45 000 esclaves 

furent introduits illégalement à Bourbon. Vers 1808, sur les 54 000 esclaves recensés, 17 476 venaient du 

Mozambique et de l’Afrique de l’Est, 11 547 de Madagascar, 1 690 d’Inde, tandis que les 23 013 restants 

étaient des créoles nés sur l’île (Gerbeau, 1976). Le marronnage persista et les colons continuaient 

d’utiliser les rivalités internes comme outil de contrôle. 

1.2.1.2 L’engagisme 

Après l’abolition de l’esclavage en 1848, les colons de La Réunion cherchèrent une nouvelle main-d’œuvre 

pour maintenir l’activité des plantations, notamment celle de la canne à sucre. Ce fut dans ce contexte 

que se mit en place l’engagisme, un système de travail sous contrat qui permit de faire venir, de manière 

encadrée mais souvent coercitive, des travailleurs étrangers, en particulier des Indiens issus des basses 

castes, recrutés depuis les comptoirs français comme Pondichéry, Calcutta ou encore le Tamil Nadu 

(Chane-Kune, 1993). Appelés localement Malbars, bien qu’ils n’étaientpas originaires de la côte de 

Malabar, ces engagés acceptèrent de travailler pour des salaires très bas, souvent dans des conditions 

proches de celles qu’avaient connues les esclaves. 

Leur arrivée massive entre 1850 et 1885 transforma profondément le paysage démographique et culturel 

de l’île : de 18 800 en 1850, leur nombre passe à 74 500 en 1865, puis à 120 000 en 1885. Si leur statut 

d’engagés leur donnait certains droits, comme la liberté religieuse, ils étaient mal perçus par les anciens 

esclaves (principalement d’origine malgache et africaine), qui se considéraient comme les premiers 
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habitants libres de l’île (Chane-Kune, 1993). Des tensions apparurent, notamment en raison des privilèges 

relatifs accordés aux Indiens, et de leur visibilité dans l’espace public, notamment à travers leurs temples, 

leurs jours de fête chômés et leurs processions religieuses colorées. 

L’engagisme n’était cependant pas seulement réservé aux Indiens. Il s’étendait également à d’autres 

régions anciennement liées à la traite négrière, notamment les Comores, Madagascar et le Mozambique. 

Entre 1851 et 1859, environ 30 000 Africains furent ainsi introduits à La Réunion, avant qu’un traité ne mit 

fin à cette immigration, jugée trop proche de l’esclavage (Chane-Kune, 1993). Toutefois, après l’arrêt de 

l’engagisme indien en 1882, le recrutement reprit, notamment entre 1888 et 1900 : des Cafres du 

Mozambique, des Malgaches prisonniers de guerre et plus tard des Antandroy (entre 1927 et 1930) vinrent 

travailler, par exemple, à la construction du chemin de fer Saint-Denis-Saint-Pierre (Dupon, 1977). 

Ces nouveaux arrivants, en particulier les Antandroy, ravivèrent les traditions religieuses malgaches déjà 

présentes sur l’île, notamment les rituels aux ancêtres et certains interdits alimentaires. Toutefois, leur 

influence culturelle resta secondaire par rapport à l’héritage plus ancien des esclaves venus de la région 

de Fort Dauphin et d’Antongil, majoritairement Antanosy, Mahafaly, Bara, Betsimisaraka et Antaisaka 

(Chaudenson, 1974). 

L’abolition de l’esclavage, en 1848, bouleversa également la vie des « petits blancs » (Dumas-Champions, 

2008, p. 33), ces modestes planteurs qui dépendaient du travail de quelques esclaves pour faire vivre leur 

exploitation. Incapables de rémunérer des travailleurs engagés après l’abolition, beaucoup d’entre eux 

furent contraints de vendre leurs terres et de s’installer dans les cirques montagneux de Mafate, Salazie 

et Cilaos, des zones autrefois occupées par les Marrons.Ces espaces, notamment les plaines des Cafres et 

des Palmistes, offraient des terrains adaptés à l’agriculture (Dumas-Champions, 2008). 

Au fil du temps, et à travers les échanges avec les descendants de Marrons déjà présents dans ces régions 

isolées, ces colons adoptèrent peu à peu des éléments culturels d’origine africaine et malgache. Le terme 

Yab, était utilisé pour désigner ces « petits blancs des hauts » (Dumas-Champions, 2008). Ce surnom à 

l’origine incertaine, probablement teinté de mépris dans ses premières utilisations, était aussi revendiqué 

fièrement par certains d’entre eux (Dumas-Champions, 2008). 
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1.2.1.3 Les autres apports migratoires 

Dans la seconde moitié du XIXᵉ siècle, après la chute de la monarchie de Juillet4 et l’adoption définitive du 

nom île de La Réunion (La Réunion, 2022), d’autres groupes migrèrent spontanément vers le territoire, 

principalement pour des raisons économiques. Parmi eux, des Indiens musulmans du Gujarat s’installèrent 

à partir de 1880, principalement comme commerçants dans le textile. Leur connaissance du Coran en 

arabe explique l’origine du surnom local Z’arab. À ce groupe s’ajoutèrent plus tard des musulmans 

Comoriens ainsi que des Karanes5. Ces communautés restèrent endogames et ne se métissèrent ni avec 

les anciens esclaves ni avec les engagés comoriens (Dumas-Champion, 2008). 

Parallèlement, des Chinois, appelés localement Sinawa, arrivèrent au XIXe siècle, recrutés pour des travaux 

agricoles, notamment la sériciculture, ou pour les Ponts et Chaussées. Majoritairement originaires de la 

région de Canton (Cantonnais et Hakkas), ils ne s’adaptèrent pas aux conditions difficiles du travail agricole, 

ce qui mit rapidement fin à leur recrutement comme engagés. Très tôt, ils se reconvertirent dans le 

commerce de détail, devenant les épiciers de l’île, puis les propriétaires de grandes surfaces. Convertis en 

majorité au catholicisme, les Chinois de La Réunion conservèrent néanmoins des pratiques bouddhiques, 

notamment le culte des ancêtres et des fêtes traditionnelles comme celle de Guan Di, un général déifié 

symbole de bravoure et de loyauté, ou encore celle de Guan Yin, déesse de la miséricorde. Bien qu’ayant 

maintenu leurs traditions, les Chinois se mélangèrent peu à la population des plantations, préférant les 

mariages intra-communautaires ou avec des personnes blanches (Dumas-Champion, 2008). 

À partir de la départementalisation de La Réunion en 1946, une nouvelle vague de migrants arriva: les 

métropolitains français, surnommés localement Z’oreils, vinrent s’installer en grand nombre sur l’île. Enfin, 

depuis la reconnaissance de Mayotte comme collectivité départementale en 2000, l’île connaît une 

immigration croissante de Mahorais. Leur arrivée provoque parfois des réactions xénophobes, similaires 

à celles adressées à certains Malgaches disposant de la nationalité française, en raison de leur naissance 

sous colonisation. Dumas-Champion (2008), qui a étudié la communauté réunionnaise, mentionnait, en 

                                                           
4 « La monarchie de Juillet est le régime politique du royaume de France entre 1830 et 1848. Instaurée le 9 août 
1830 après la révolution dite des « Trois Glorieuses » les 27, 28 et 29 juillet 1830, elle succède à la Restauration. » 
(Monarchie de Juillet, 2025) 

5 Les Karanes, ou Karana, également appelés Indo-Pakistanais de Madagascar, sont des musulmans originaires du 
sous-continent indien. La majorité d’entre eux ont émigré à Madagascar dès la fin du XIXe siècle, et une partie plus 
restreinte s’est installée plus tard à La Réunion (Karanes, 2024). 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Royaume_de_France
https://fr.wikipedia.org/wiki/1830
https://fr.wikipedia.org/wiki/1848
https://fr.wikipedia.org/wiki/Trois_Glorieuses
https://fr.wikipedia.org/wiki/Restauration_(histoire_de_France)
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2008, que l’installation massive des Mahorais transformerait durablement le paysage socio-culturel et 

religieux de La Réunion dans les années à venir (Dumas-Champion, 2008). 

On constate donc que l’île s’est façonnée au fil des siècles comme un véritable carrefour migratoire, où se 

sont croisés — parfois en se métissant, parfois en demeurant distincts — des groupes venus d’Afrique et 

de Madagascar (cultes aux ancêtres, traditions afro-malgaches), des engagés indiens (hindouisme, islam 

indo-musulman), des migrants chinois (bouddhisme, culte des ancêtres, pratiques confucéennes), des 

Européens (catholicisme), ainsi que des Comoriens et Gujaratis (islam sunnite). De cette superposition de 

populations, de croyances et de trajectoires est née une mosaïque religieuse et culturelle qui constitue 

aujourd’hui l’une des caractéristiques majeures de La Réunion. Les habitants de l’île ont donc appris à vivre 

avec cette diversité et à maintenir une forme de vivre-ensemble qui permet la cohabitation de pratiques 

culturelles multiples et divergentes. Ce vivre-ensemble propre aux Réunionnais semble reposer, selon 

Verges (2008), sur une vie communautaire ouverte au dialogue, ce qui aura permis de créer, ipso facto, 

une identité culturelle spécifique soit, la culture réunionnaise, ou comme on dit sur l’île, la culture créole 

(Verges, 2008). 

1.2.2    La culture créole 

L’une des caractéristiques majeures de la culture réunionnaise réside dans sa plasticité : une capacité 

constante à accueillir, assimiler et transformer des pratiques venues d’ailleurs, en les intégrant sous forme 

de traces, de fragments ou de reformulations culturelles6 (Vergès, 2008). Cette aptitude s’explique par 

l’histoire même du peuplement de l’île, marquée dès l’origine par l’absence de population autochtone. 

Chaque groupe ayant participé à la construction de la société réunionnaise a apporté ses langues, 

croyances, rituels, gestes et représentations. À certains moments de l’histoire, plus d’une dizaine de 

langues étaient parlées simultanément sur le territoire, témoignant ainsi d’une richesse culturelle et 

linguistique exceptionnelle. Aucun groupe n’ayant renoncé d’emblée à son patrimoine culturel, c’est 

plutôt par des processus d’adaptation réciproque qu’un socle culturel commun s’est progressivement 

constitué (Vergès, 2008) 

                                                           
6  Par « traces » et « fragments », nous entendons la présence de marqueurs culturels issus des différentes 
communautés d'origine. Ces éléments, parfois subtils ou transformés, se manifestent dans les pratiques linguistiques, 
religieuses, culinaires ou artistiques de la culture créole réunionnaise. Ils témoignent de l'influence persistante des 
traditions des premiers arrivants, intégrées et réinterprétées au fil du temps dans un processus de créolisation. 
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Aujourd’hui, à La Réunion, on qualifie de « créole » toute personne née sur l’île, inscrite dans la culture 

réunionnaise et généralement issue du métissage. Cette définition locale inclut aussi bien les Cafres, 

Malbars, Yabs, Zarabs, et parfois même les petits Blancs, considérés eux aussi comme créolisés par leur 

naissance et leur immersion dans la culture de l’île (Pourchez, 2014). La créolité est, dans cette optique, 

un processus à la fois biologique, social et linguistique. Elle repose sur une triple appartenance : être né 

dans l’île, être le produit d’un métissage historique, et avoir pour langue maternelle le créole réunionnais. 

Cette langue, née du contact entre les différents peuples arrivés dans l’île, reste encore aujourd’hui l’un 

des marqueurs les plus forts de l’identité réunionnaise (Simonin, 2002). 

La culture créole réunionnaise n’est donc pas une simple juxtaposition de cultures, ni une addition de 

traditions figées. Elle résulte d’un processus complexe d’interactions, de négociations et d’innovations 

continues. Certaines traditions demeurent associées à des origines spécifiques – qu’elles soient culinaires 

ou religieuses – tandis que d’autres se sont diffusées à l’échelle de la société et sont devenues communes 

à l’ensemble de la population. Le rituel des sévé mayé7, par exemple, bien qu’il soit d’origine indienne, a 

été largement adopté et s’intègre désormais au tronc culturel réunionnais (Pourchez, 2014). 

La créolisation, entendue dans ce sens, constitue le cœur de la dynamique culturelle réunionnaise. Elle 

renvoie à un mouvement constant d’intégration, de transformation, mais aussi de tensions. Comme le 

souligne Tibère (2006), l’espace social réunionnais peut être décrit comme une « fusion sous tensions », 

où un socle culturel commun coexiste avec des différenciations identitaires fortes et persistantes. Les 

groupes sociaux s’identifient à travers des pratiques, des langues, des codes et des filiations culturelles 

spécifiques – Chinois, Zarabs, Malbars, Cafres – sans pour autant renier leur appartenance à un univers 

réunionnais plus large. 

La cuisine réunionnaise incarne parfaitement cette double logique d’unification et de distinction. L’espace 

alimentaire créole constitue à la fois un patrimoine commun – illustré par des plats emblématiques comme 

le rougail saucisse, décliné selon les prescriptions religieuses – et un répertoire de traditions spécifiques, 

                                                           
7 À La Réunion, le rituel des cheveux maillés – « sévé mayé » en créole réunionnais, concerne les nourrissons de 
moins d’un an dont les cheveux sont emmêlés. Ce rite religieux implique de couper ou raser leur chevelure dans le but 
de les protéger et de les inscrire symboliquement dans leur environnement culturel (Aubourg, 2022). 
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ouvert aux influences extérieures. Ce partage culinaire reflète une cohabitation symbolique, où chacun 

peut reconnaître, emprunter et adapter sans renoncer à ses repères identitaires (Tibère, 2006). 

Pour de nombreux Réunionnais, l’identité locale se compose de plusieurs couches. Elle repose sur une 

culture créole partagée, s’accompagne d’un fort attachement à la France, et s’enrichit de filiations 

culturelles diverses – indiennes, malgaches, africaines, européennes ou chinoises. Ces références multiples 

coexistent sans s’opposer, dans une logique d’identité souple, ajustée aux contextes sociaux, religieux ou 

culturels (Pourchez, 2014). 

Néanmoins, cette complexité peut parfois être rejetée. Certains valorisent une origine unique, se 

définissant comme « tamoules pures » ou « malgaches pures », et attribuent une authenticité exclusive à 

des pratiques communes, telles que les massages pour nourrissons. Cette recherche d’authenticité tend à 

nier le caractère mixte et évolutif de la culture réunionnaise. En valorisant certaines origines au détriment 

d’autres, elle peut entretenir des hiérarchies culturelles et des formes d’ethnocentrisme, en contradiction 

avec l’esprit même de la créolisation (Pourchez, 2014). 

En définitive, la culture créole réunionnaise est une création en mouvement. Elle se façonne par le 

métissage, la langue, les pratiques sociales, les reformulations symboliques et les négociations 

permanentes entre différences et ressemblances. Elle constitue un espace vivant, dans lequel s’élabore 

depuis plus de trois siècles une expérience singulière de cohabitation et d’invention culturelle. La diversité 

religieuse à La Réunion reflète d’ailleurs son héritage complexe et en constante évolution, façonné par 

l’histoire coloniale et les successives vagues migratoires. 

1.2.3  La diversité religieuse 

Le catholicisme romain, officialisé dès les débuts de la colonisation par la déclaration du Roi de France, 

s’impose rapidement comme religion dominante. Entre 1712 et 1850, La Réunion est érigée en Préfecture 

apostolique, et le clergé envoyé sur l’île a pour mission de catéchiser les esclaves africains et malgaches, 

dont les religions traditionnelles — notamment le culte des ancêtres — sont alors interdites. Ce n’est 

qu’après l’abolition de l’esclavage en 1848 que les Noirs se convertissent massivement au catholicisme. 

En 1850, l’île devient diocèse (Andoche et al., 2017). Le catholicisme devient alors le ciment de la société 

réunionnaise, imprégnant aussi bien la population blanche que les descendants d’esclaves, certains 

engagés indiens et même une partie des familles chinoises converties à leur arrivée sur l’île. Cependant, 
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cette hégémonie religieuse n’a jamais été totale. L’histoire religieuse réunionnaise est marquée par 

l’introduction et la coexistence de plusieurs autres confessions, souvent en tension, parfois en fusion 

(Rafidinarivo et Malbert, 2015). 

Avec l’arrivée des travailleurs engagés en provenance du Tamil Nadu et du Bengale après 1848, 

l’hindouisme prend racine dans l’île. Bien que pratiqué d’abord dans l’ombre, il s’impose progressivement, 

porté par une communauté numériquement importante et culturellement dynamique. L’islam, pour sa 

part, est introduit par les commerçants musulmans venus du Gujarat, puis consolidé par l’arrivée de 

migrants serviles des Comores. À partir des années 1970, ses branches chiite (via les Karanes de 

Madagascar) et sunnite chaféite (par les Comoriens et Mahorais) s’implantent durablement (Andoche et 

al., 2017). Des religions minoritaires comme le judaïsme, le bahaïsme ou encore le bouddhisme font 

également leur apparition au XXe siècle, souvent portées par des migrations plus récentes ou des 

conversions individuelles. Le paysage religieux s’enrichit aussi de courants mystiques comme le soufisme 

ou les mouvements charismatiques chrétiens. Ce foisonnement spirituel a donné naissance à une 

religiosité spécifique à La Réunion, marquée par le syncrétisme, la double appartenance et la coexistence 

de traditions différentes (Rafidinarivo et Malbert, 2015). 

D’après l’Institut National de la Statistique et des Etudes Économiques (INSEE) (2023a), 81 % des 

Réunionnais âgés de 15 ans ou plus déclaraient, en 2019-2020, appartenir à une religion. Bien que ce 

chiffre soit en légère diminution depuis 2010, il reste nettement supérieur à celui de la France 

métropolitaine, où 51 % de la population affirme ne pas avoir de religion. Les natifs de l’île (86 %) et les 

immigrés nés à l’étranger (90 %) sont les plus nombreux à déclarer une appartenance religieuse, tandis 

que les personnes venues de l’Hexagone affichent une croyance moins marquée (55%). Le christianisme 

reste dominant (86 % des croyants), mais l’hindouisme (12 %) et l’islam (7 %) occupent une place 

significative. Fait notable, 11 % des croyants se revendiquent de plusieurs religions à la fois, un chiffre 

révélateur de la souplesse spirituelle et du syncrétisme réunionnais. De plus, 45 % de ceux qui déclarent 

avoir une religion y accordent beaucoup d’importance, soulignant le rôle central que joue encore 

aujourd’hui la foi dans la construction identitaire de l’île (INSEE, 2023a). 

Andoche et ses collègues (2017), nous montrent que cette diversité religieuse ne se limite pas à une simple 

juxtaposition : elle s’exprime dans des pratiques entremêlées, des emprunts mutuels et une tolérance 

largement partagée. L’adage créole « Bonpé priyèr, in sèl bon Dié » (Beaucoup de prières, un seul Dieu) 
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illustre cette manière d’habiter la religion dans une logique d’inclusion plutôt que d’exclusion. Dans ce 

contexte, selon Stéphane Nicaise (1999) le culte des ancêtres, qu’il soit malgache, africain ou chinois, joue 

un rôle transversal dans de nombreuses familles, participant à une forme de continuum religieux créole. 

En somme, si le catholicisme conserve un rôle structurant dans la société réunionnaise, il coexiste 

aujourd’hui avec une mosaïque religieuse vivante, en constante recomposition. Le fait religieux y est visible, 

assumé dans l’espace public, et profondément enraciné dans les liens familiaux, les rites de passage et la 

mémoire des ancêtres. Toutefois, cette richesse n’est pas sans fragilités. La mondialisation, avec la 

diffusion de courants religieux plus radicaux, fait émerger des tensions internes, notamment au sein de 

l’islam ou du protestantisme. Face à ces défis, la porosité propre à la religiosité réunionnaise — cette 

capacité à conjuguer plusieurs croyances — apparaît tour à tour comme une force de cohésion et une 

vulnérabilité potentielle (Andoche et al., 2017). Cette diversité religieuse, profondément ancrée dans 

l’histoire et les pratiques sociales de l’île, ne peut toutefois être comprise sans considérer le cadre juridique 

qui en régule l’expression, tant en France métropolitaine qu’à La Réunion. 

1.2.4  Panorama de la législation religieuse en France et à la Réunion 

En France métropolitaine, la laïcité de l’État constitue un principe inscrit dans la Constitution depuis 1946. 

Elle repose sur la loi du 9 décembre 1905, relative à la séparation des Églises et de l’État, un texte 

fondamental qui garantit la liberté de conscience et affirme la neutralité de l’État à l’égard des religions 

(Loi de 1905, 1905). L’article 2 de cette loi précise que « La République ne reconnaît, ne salarie ni ne 

subventionne aucun culte ». Ainsi, depuis cette date, l’État français ne finance ni ne reconnaît aucune 

religion, mais les autorise toutes à s’exprimer librement dans le respect de l’ordre public. Les édifices 

religieux antérieurs à 1905 sont devenus la propriété des collectivités publiques et sont mis à la disposition 

des fidèles ; les activités religieuses sont gérées par des associations cultuelles, et les ministres du culte ne 

perçoivent plus de traitement de l’État. Cette loi protège également le droit d’exprimer publiquement ses 

convictions religieuses (processions, offices) tant qu’elles ne troublent pas l’ordre public (Sempastous, 

2018). L’article 28 de la loi renforce la neutralité de l’espace public en interdisant l’apposition de symboles 

religieux sur les bâtiments publics, à l’exception des lieux de culte, cimetières ou musées. 

D’autres textes législatifs encadrent aussi la manifestation religieuse dans l’espace public. La loi du 15 mars 

2004 (Loi n° 2004-208 du 15 mars, 2004) vient préciser les règles dans le cadre scolaire public en interdisant 

le port de signes ou de tenues manifestant ostensiblement une appartenance religieuse dans les 
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établissements scolaires publics. Elle vise particulièrement les signes visibles comme le voile islamique, la 

kippa, le turban sikh ou les grandes croix, tout en autorisant les signes discrets. Elle prolonge ainsi les 

principes de neutralité déjà présents dans les lois scolaires de la Troisième République. De plus, la loi du 

11 octobre 2010 (Loi n°2010-1192 du 11 octobre, 2010) interdit de dissimuler son visage dans l’espace 

public, une mesure qui cible notamment le port du niqab ou de la burqa en invoquant des raisons de 

sécurité et de cohésion sociale, « Nul ne peut, dans l’espace public, porter une tenue destinée à dissimuler 

son visage ». Par ailleurs, la loi du 31 décembre 1959 (Loi n°59-1557 du 31 décembre, 1959), connue sous 

le nom de loi Debré, permet aux établissements privés confessionnels de signer un contrat avec l’État pour 

recevoir un soutien financier, sous condition de respect des programmes officiels et de la liberté de 

conscience. Ce système rend possible le financement public (salaires, fonctionnement) d’écoles 

catholiques, musulmanes, juives, etc., tout en préservant la laïcité de l’enseignement public. 

Il faut aussi souligner l’existence d’exceptions locales à l’application de la loi de 1905 (Loi de 1905, 1905). 

En Alsace-Moselle, où cette loi ne s’applique pas en raison de l’annexion allemande au moment de son 

adoption, le régime concordataire hérité du XIXᵉ siècle demeure. Dans ces départements, les ministres des 

cultes catholique, protestants (luthériens et réformés) et israélites sont toujours rémunérés par l’État, 

l’enseignement religieux est présent à l’école publique, et les nominations d’évêques doivent recevoir 

l’aval des autorités étatiques. Ce statut spécifique, validé par la Constitution, coexiste avec le principe 

général de laïcité. D’autres régions d’outre-mer bénéficient aussi de régimes particuliers, comme la 

Guyane. Notons que La Réunion n’en fait pas partie et est soumise au droit commun. 

Depuis 1946, La Réunion est un département d’outre-mer (DOM), et à ce titre, elle est régie par le même 

cadre législatif que la métropole en matière de cultes, conformément au principe d’identité législative 

inscrit à l’article 73 de la Constitution (Sempastous, 2018). Les grandes lois républicaines sur la laïcité y 

sont donc applicables sans dérogation. Cependant, il faut rappeler que l’application de la loi de 1905 dans 

les colonies n’a pas été immédiate. Ce n’est qu’avec le décret du 6 février 1911 que la séparation des Églises 

et de l’État a été officiellement étendue aux territoires de Guadeloupe, Martinique et de La Réunion. Ce 

décret, entré en vigueur à La Réunion en 1913, a mis fin au financement public du clergé catholique, 

imposant la création d’associations cultuelles locales chargées de la gestion des affaires religieuses 

(Pontanier, 2025). Les lieux de culte antérieurs à cette date sont devenus la propriété des communes ou 

de l’État, responsables de leur entretien, tandis que les édifices construits par la suite doivent l’être avec 

les fonds des fidèles, sans aide directe de l’État, conformément à l’article 2 de la loi de 1905. 
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1.2.4.1 Adaptations et particularités locales éventuelles 

Théoriquement, La Réunion étant soumise au droit commun, aucune disposition spécifique ne vient 

modifier les règles relatives aux cultes. Toutefois, les particularités historiques et culturelles de l’île ont 

conduit à des ajustements pratiques. L’adhan8 est un bon exemple de la différence de rapport au religieux 

entre La Réunion et la métropole. En métropole, la pratique reste cantonnée à l’intérieur pour éviter tout 

conflit avec la neutralité de l’espace public. À La Réunion, elle est pleinement intégrée à la vie sociale locale, 

bien que pratiquée avec modération et discernement, dans un esprit de respect mutuel. En France 

métropolitaine, l’appel à la prière est presque exclusivement limité à l’intérieur des mosquées. Bien que 

la loi ne l’interdise pas formellement, un consensus tacite s’est établi depuis les années 1980. Le recteur 

de la grande mosquée d’Évry affirmait déjà : « Il n’y a pas de loi qui interdise l’appel à la prière, mais, de 

façon tacite, les musulmans font l’appel à l’intérieur » (Farelli, 2020). Le ministère de l’Intérieur a 

également précisé que « le minaret n’a pas vocation à diffuser un appel à la prière » (Gabizon, 2009). 

Lors du confinement de mars 2020, quelques appels ponctuels ont été lancés, comme à Lyon, où le 

muezzin a appelé à la prière en signe de solidarité avec les soignants (Ouest-France, 2020). Cette démarche, 

bien que ponctuelle, a suscité des critiques, notamment de la part de Marine Le Pen, qui dénonçait un « 

profiteur » du confinement (Le Figaro, 2020). Le Conseil français du culte musulman (CFCM) a rappelé qu’il 

s’agissait d’une initiative exceptionnelle, qu’on pouvait « compter sur les doigts d’une main » (Farelli, 

2020). À Meaux, en 2008, une tentative d’appel amplifié par haut-parleur a été interrompue après des 

plaintes de riverains, illustrant la réticence locale à une telle pratique (Gattermann, 2020). 

En revanche, à La Réunion, l’appel à la prière est toléré et autorisé. À Saint-Denis, la mosquée Noor-e-

Islam – la plus ancienne de France – diffuse l’adhan depuis son minaret chaque soir et le vendredi midi 

(Mosquée Noor-e-Islam, 2022). Ce climat de tolérance s’inscrit dans une société marquée par la diversité 

religieuse. Les cloches des églises, les tambours des temples tamouls et les chants bouddhiques font tous 

partie du paysage sonore. Néanmoins, cela n’exclut pas certaines critiques. En 2010, des auditeurs d’une 

radio locale ont exprimé leur gêne face au volume de l’adhan, déclenchant un débat dans la presse 

réunionnaise (Saint-Marc, 2010). La mairie avait par ailleurs validé l’appel cinq fois par jour, mais les 

responsables religieux ont choisi une fréquence plus restreinte pour préserver la tranquillité des quartiers 

environnants (Mosquée Noor-e-Islam, 2022). Pendant le confinement dû à la crise sociosanitaire (Covid), 

                                                           
8 Adhan est un mot arabe qui fait référence à l’appel à la prière, notamment celui invitant à la prière collective (Adhan, 
2024). 



17 

 

 

le Conseil régional du culte musulman de La Réunion a obtenu l’autorisation de reprendre l’appel au 

maghrib par haut-parleur, dans un souci de repère spirituel pour les fidèles, sans que cela ne soulève de 

polémique (LINFO.re, 2020). 

Comme nous le présente Pontanier (2025), l’instauration des principes de laïcité à La Réunion s’y est 

opérée de manière progressive. Ainsi, la mise en œuvre de la loi de 1905 n’a pas été immédiate. Il faudra 

attendre plus de trente ans pour aboutir à la laïcisation des écoles communales à La Réunion. Sous la 

colonisation, l’Église catholique conservait un poids important dans l’éducation, et ce n’est qu’après la 

départementalisation de 1946 que le principe de laïcité scolaire s’est réellement imposé, notamment à 

travers l’essor de l’enseignement public durant les années 1960 (Pontanier, 2025). Les établissements 

scolaires publics de La Réunion obéissent aux mêmes règles de neutralité qu’en métropole : absence 

d’enseignement religieux dans les programmes et interdiction du port de signes religieux ostensibles par 

les élèves en 2004. Sur ce dernier point, l’application a été plus tardive en réalité : Jusqu’en 2018, une 

tolérance locale faisait de l’école un espace où religions et laïcité coexistaient sans difficulté, et où le port 

de signes visibles (croix, foulard kichali, bindi, etc.) ne suscitait pas de tension. Une circulaire parue en 

février 2018 est venue rappeler strictement les exigences de la loi de 2004 qui interdit les signes 

ostentatoires. Cette mise en conformité a provoqué quelques tensions, certaines voix locales étant 

favorables à une « laïcité souple, créolisée », en accord avec l’idéal réunionnais de « vivre-ensemble » 

(Emilie Pontanier et al., 2022). Malgré cela, la législation est aujourd’hui appliquée rigoureusement dans 

les écoles, avec un accent mis sur l’approche pédagogique et le respect de la diversité. 

En matière de jours fériés, La Réunion suit le calendrier national hérité de la tradition chrétienne (Noël, 

Pâques, Toussaint, Ascension…). À cela s’ajoute un jour férié local non confessionnel : le 20 décembre, 

célébration de l’abolition de l’esclavage en 1848, devenu jour chômé sous le nom de Fêt Kaf ou fête de la 

Liberté, depuis 1983. 

En revanche, aucune fête religieuse non chrétienne n’a encore été officialisée comme jour férié. Comme 

nous le présente Saintomer (2022), des revendications existent depuis longtemps en ce sens, notamment 

pour le nouvel an tamoul ou l’Aïd musulman. Par exemple, en 2015, la députée Erika Bareigts avait proposé 

d’instaurer des jours fériés correspondant à ces célébrations, mais cette initiative avait provoqué de vives 

réactions en métropole et n’avait pas été adoptée (Mourregot, 2015). En l’absence d’un statut officiel, une 

circulaire datant de 1967 permet aux élèves ou fonctionnaires appartenant à certaines religions (judaïsme, 
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islam, bouddhisme) de s’absenter à l’occasion de leurs fêtes. Toutefois, les fêtes hindoues n’y figuraient 

pas. Un collectif réunionnais militant pour l’hindouisme réclame aujourd’hui une révision de cette 

circulaire afin d’inclure les célébrations tamoules dans les autorisations d’absence (Saintomer, 2022). Dans 

les faits, une certaine tolérance existe déjà : de nombreux employeurs privés à La Réunion permettent à 

leurs salariés hindous ou musulmans de prendre congé pour leurs fêtes religieuses, et des ajustements 

similaires sont observés dans les établissements scolaires pour éviter, par exemple, les examens le jour du 

Dipavali9, ou accepter les absences pour le Kâvadi10. Ces arrangements, bien que non inscrits dans le droit, 

traduisent une adaptation pragmatique du principe de laïcité aux réalités sociales et culturelles de l’île 

(Saintomer, 2022). Ces adaptations pratiques de la laïcité révèlent déjà une dynamique propre à l’île, qui 

prépare la compréhension d’un élément central de la société réunionnaise : le vivre-ensemble. 

1.2.5 Le vivre-ensemble réunionnais 

La Réunion est souvent présentée comme un laboratoire du vivre-ensemble, en raison de son histoire de 

peuplement fondée sur le métissage et la pluralité. Saillant (2016) affirme que le « vivre-ensemble » : 

[…] découle d'une interaction entre des protagonistes, porteurs de singularités reconnues 
mais aussi habités par des principes moraux universels, qui élaborent conjointement un cadre 
dialogique reconnaissant la liberté d'expression et le respect entre les interactants. Ce 
dialogue est animé par la volonté de produire du « commun négocié » et de favoriser la 
cohésion sociale. (p.32)11 

Selon l’INSEE (2022) en 2020, 79 % des Réunionnais âgés de 18 à 79 ans sont nés sur l’île, et la grande 

majorité d’entre eux y demeurent, faisant de La Réunion la région française où la proportion de natifs 

vivant dans leur région d’origine est la plus élevée. Cette forte stabilité résidentielle contribue à renforcer 

les liens sociaux et à consolider un sentiment d’appartenance collective. Les unions mixtes sont fréquentes, 

la cohabitation entre groupes ethniques est largement pacifique, et aucune enclave communautaire 

                                                           
9 Le Dipavali est une fête tamoule de la lumière célébrée chaque année à La Réunion, en octobre ou novembre. Selon 
la mythologie hindoue, Krishna décapita le démon Naraka avec son disque sacré, le tchakra, libérant ainsi le monde. 
Symboliquement, la nuit représente l’ignorance humaine et le tchakra, la connaissance qui l’éclaire (Comité régional 
de tourisme de la Réunion, s.d). 

10 Le Cavadee ou Kâvadi est une célébration de dix jours, dédiée au dieu tamoul Mourouga, qui se conclut, après un 
temps de carême, par de spectaculaires processions de fidèles en pénitence (Comité régional de tourisme de la Réunion, 
s.d). 

11 Nous reviendrons de façon plus approfondie sur ce concept lors de la présentation du cadre conceptuel de cette 
recherche. 
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strictement délimitée ne structure le territoire urbain. Cette intégration territoriale reflète une culture 

commune profondément marquée par le métissage. 

Bien qu’en 2024, 52 % des personnes de 15 à 64 ans ont un emploi – ce taux est inférieur au niveau national 

soit 69 %, la société réunionnaise ne présente pas les signes usuels de fragmentation sociale (INSEE, 2025). 

Les recherches de Nicolas Roinsard (2007, cité dans Trombert, 2009) montrent que les réseaux familiaux, 

les pratiques d’entraide communautaire, et le soutien du système social national (minima sociaux, aides 

au logement, etc.) permettent de maintenir un tissu social relativement cohérent, où les ruptures sont 

amorties. 

Les statistiques du Service Statistique Ministériel de la Sécurité Intérieure (2025) viennent renforcer cette 

lecture : La Réunion affiche un taux inférieur à 0,9 crime ou délit raciste pour 10 000 habitants, contre une 

moyenne nationale de 1,2, ce qui la place parmi les départements les plus paisibles sur ce plan en 2024. 

Par ailleurs, selon l’INSEE (2023b), les Réunionnais vivant en métropole sont significativement plus 

nombreux (25%) à rapporter des discriminations liées à la couleur de peau ou à l’origine que ceux vivant 

sur l’île, ce qui suggère que les tensions raciales sont moins marquées localement. 

Pendant la pandémie de la Covid-19, des initiatives innovantes ont permis de préserver ce lien social, 

malgré l’isolement. Par exemple, depuis 2021, l’association Réunion Métis met àdisposition 450 cartes 

postales entre habitants de l’île afin de maintenir le contact et d’encourager des échanges anonymes, 

symbolisant le vivre-ensemble à distance. Chaque carte déposée sur un arbre participatif était ensuite 

envoyée à une autre personne dans l’île, créant des connexions humaines inédites 

(https://reunionmetis.re).  

Le dialogue interreligieux joue également un rôle fondamental dans le maintien du vivre-ensemble. Il 

permet de dépasser les préjugés, d’apaiser les incompréhensions, et d’encourager une reconnaissance 

mutuelle des croyances. En créant des liens fondés sur l’écoute et la solidarité, il participe à une 

cohabitation enrichissante et rend possible une société inclusive et unifiée (Saillant et al., 2016). Depuis le 

début des années 2000, cette volonté de dialogue s’est matérialisée par la création du Groupe de Dialogue 

Interreligieux de La Réunion, né de l’initiative conjointe de l’évêque de l’île et de l’imam de Saint-Denis. 

Ce groupe réunit régulièrement les représentants des grandes confessions présentes sur l’île (catholicisme, 

hindouisme, islam, bouddhisme…), bien qu’il tende à exclure certains cultes ancestraux ou mystiques, 

parfois considérés comme proches de dérives sectaires (Andoche et al., 2017). 

https://reunionmetis.re/
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Les valeurs du vivre-ensemble sont également mobilisées par les institutions locales et nationales. Le 

CORAH Réunion12 instauré en 2022 avec le soutien de la DILCRAH13, finance chaque année des actions 

éducatives, culturelles ou sportives visant à promouvoir la fraternité et la tolérance (Préfet de la région 

Réunion, 2023). Le festival Kromali constitue un autre exemple fort d’initiative culturelle incarnant le vivre-

ensemble. Ce festival artistique et citoyen, organisé chaque année depuis 2019 à Saint-Paul, valorise la 

diversité culturelle et le métissage à travers des performances musicales, théâtrales et visuelles dans 

l’espace public. Ouvert à tous et ancré dans une démarche participative, il permet de faire dialoguer les 

mémoires, les traditions et les formes d’expression contemporaines. Pour les organisateurs, il s’agit de « 

faire société en faisant ensemble » (https://reunionmetis.re).  

Si le vivre-ensemble à La Réunion semble être une réalité vécue, il ne doit pas pour autant être perçu 

comme exempt de tensions ou de défis. L’histoire coloniale, les hiérarchies sociales héritées et les 

évolutions contemporaines, notamment la diffusion de courants religieux plus radicaux, peuvent faire 

émerger des crispations. Cependant, l’existence de pratiques de cohabitation pacifique, de syncrétisme 

religieux, de double appartenance, et d’un ancrage communautaire fort constituent autant de leviers pour 

préserver cette harmonie. Comme le rappelle le Conseil de l’Europe (2008), le manque de dialogue est 

souvent à l’origine des tensions sociales. C’est pourquoi le développement du dialogue interculturel, fondé 

sur l’échange des points de vue, la reconnaissance de la dignité de chacun et le respect mutuel, est 

essentiel pour consolider le tissu social (Nations Unies, s.d.), en particulier dans une société aussi diverse 

que celle de La Réunion. 

Enfin, certaines évolutions récentes viennent nuancer ce tableau. Des tensions sociales se sont accentuées, 

notamment vis-à-vis des migrants originaires de Mayotte. L’arrivée croissante de Mahorais est perçue par 

une partie de la population locale comme une concurrence dans l’accès au logement, aux aides sociales 

ou aux emplois. Cette situation alimente un sentiment d’injustice et favorise la désignation de boucs 

émissaires dans un contexte de précarité structurelle. Comme le souligne Medea (2025, cité dans Mont-

Rouge, 2025), ces crispations révèlent « une fracture invisible dans le modèle réunionnais » et rappellent 

que le vivre-ensemble reste un équilibre fragile, nécessitant d’être constamment renforcé par des 

politiques sociales justes et une vigilance citoyenne. 

                                                           
12 Comité opérationnel régional contre le racisme, l’antisémitisme et la haine anti-LGBT. 

13 Délégation interministérielle à la lutte contre le racisme, l'antisémitisme et la haine anti-LGBT. 

https://reunionmetis.re/
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Les dynamiques interreligieuses et interculturelles qui caractérisent la société réunionnaise posent des 

questions cruciales quant à la manière dont ces relations se sont développées au fil du temps. Il est 

essentiel de se demander comment un tel contexte multiculturel et multiconfessionnel, marqué par 

l’histoire coloniale et les migrations, a réussi à maintenir une forme de cohésion sociale. Il est aussi 

pertinent de se pencher sur les mécanismes qui ont permis d’éviter l’émergence de conflits religieux ou 

d'exclusions alors qu’ils sont observés dans d'autres sociétés présentant une diversité similaire. Au Québec, 

par exemple, le projet de loi 9 déposé en novembre 2025, visant à interdire les signes religieux dans les 

établissements scolaires et à supprimer les salles de prière, a ravivé des sentiments d’exclusion (Lajoie, 

2025). En France, l’interdiction de l’abaya à l’école en 2023 a suscité de vifs débats sur la laïcité 

(Lecherbonnier, 2023). À un autre niveau, le Nigeria connaît encore des violences interreligieuses 

opposant groupes chrétiens et factions armées se réclamant de l’islam radical (Ojewale, 2025). Ces 

situations contrastent avec la dynamique réunionnaise, où la diversité religieuse tend à s’inscrire dans une 

cohabitation à tendance plus pacifique. Ainsi, nous nous interrogeons sur les stratégies et pratiques qui 

ont permis de maintenir ce vivre-ensemble. Ce mémoire cherche à démontrer comment cette 

cohabitation, que l’on présente comme harmonieuse, a-t-elle été influencée par des institutions publiques 

et religieuses locales tout en s’interroger sur la présence potentielle de tensions latentes qui pourraient 

exister au sein des communautés religieuses ou entre elles. 

Ces questionnements nous invitent à considérer les conditions et les dynamiques spécifiques qui sous-

tendent la situation actuelle de La Réunion, sans perdre de vue les défis que ce modèle rencontre et 

pourrait rencontrer dans un avenir proche. Les évolutions démographiques (arrivée de nouvelles 

populations), les recompositions religieuses (essor du pentecôtisme, affirmation de courants musulmans, 

diversification interne des hindouismes) et les inégalités sociales persistantes peuvent notamment venir 

fragiliser ce modèle de vivre-ensemble souvent présenté de manière consensuelle. 

1.3 Objectif et questions de recherche 

Ce mémoire souhaite dépasser une lecture purement descriptive du vivre-ensemble pour en interroger 

les ressorts sociaux, politiques et symboliques, dans un contexte marqué par la diversité culturelle, les 

héritages postcoloniaux et des tensions émergentes liées aux dynamiques migratoires, sociales ou 

identitaires. Il se donne pour objectif d’analyser comment les acteurs collectifs – en particulier les 

institutions publiques (État, collectivités territoriales, établissements scolaires, structures associatives) et 

les groupes religieux (cultes organisés, instances interconfessionnelles, figures spirituelles) – mobilisent la 
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communication interreligieuse pour favoriser le vivre-ensemble entre les différentes composantes 

religieuses de la société réunionnaise. 

L’objectif principal est donc de mieux comprendre, à partir du cas réunionnais, comment la communication 

interreligieuse peut fonctionner comme instrument de régulation sociale, de reconnaissance mutuelle et 

de gestion du pluralisme religieux dans l’espace public. Il s’agit également d’interroger les conditions de 

possibilité, les limites et les effets de cette communication dans une société créole où les appartenances 

religieuses s’entrecroisent souvent avec les questions de mémoire, d’identité, de pouvoir et de territoire. 

Plus spécifiquement, cette recherche vise à : Explorer les formes institutionnalisées de communication 

interreligieuse existantes à La Réunion, qu’elles soient initiées par les autorités publiques, les associations 

ou les représentants des cultes. Dans cette optique, elle souhaite : 1-Identifier les finalités explicites ou 

implicites de ces dispositifs (apaisement des tensions, éducation à la diversité, symbolisation de l’unité, 

etc.) et leur réception par la population locale ; 2-Comprendre comment la communication interreligieuse 

s’articule au discours du vivre-ensemble, à la fois comme idéal collectif valorisé et comme outil 

d’intervention sociale ; 3- Interroger les tensions, résistances ou contradictions que ces dispositifs peuvent 

engendrer, notamment face aux recompositions religieuses contemporaines, aux crispations identitaires 

ou à la montée des inégalités sociales. 

À partir de ces objectifs, la question de recherche centrale qui guide ce mémoire est la suivante : De quelle 

manière les acteurs religieux, associatifs et institutionnels mobilisent-ils la communication interreligieuse 

au profit du vivre-ensemble à La Réunion ?  

Afin de répondre à cette interrogation, plusieurs sous-questions sont posées : 

1. Comment les acteurs religieux, associatifs et institutionnels définissent-ils, pensent-ils et mettent-

ils en œuvre le dialogue interreligieux ? 

2. Selon les acteurs religieux, associatifs et institutionnels, comment les dynamiques historiques de 

créolisation, de métissage et de syncrétisme religieux influencent-elles les pratiques de la 

communication interreligieus et la construction du vivre-ensemble à La Réunion ? 

3. Quelles sont les initiatives portées par les institutions publiques, les associations et les groupes 

religieux en matière de communication interreligieuse, et comment participent-elles à la 

structuration du vivre-ensemble ? 
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4. Selon les acteurs religieux, associatifs et institutionnels, quelles sont les tensions et les limites qui 

apparaissent dans la mobilisation de la communication interreligieuse, notamment face aux 

recompositions religieuses, aux inégalités ou aux enjeux de visibilité dans l’espace public ? 

1.3.1 Pertinence sociale et scientifique 

Dans un contexte national et international marqué par une montée des crispations identitaires, des replis 

communautaires et une instrumentalisation politique des appartenances religieuses, le cas réunionnais 

constitue un terrain d’étude particulièrement fécond. Bien que La Réunion soit souvent citée comme un 

exemple de coexistence pacifique entre groupes culturels et confessionnels, cette représentation mérite 

d’être interrogée à la lumière des transformations contemporaines. 

Ce mémoire s’inscrit ainsi dans une volonté de documenter empiriquement les mécanismes sociaux, 

politiques et symboliques qui sous-tendent cette coexistence. Il propose une entrée originale par la 

communication interreligieuse, encore peu explorée dans les études réunionnaises, pour analyser les 

modalités concrètes de la régulation du pluralisme confessionnel. En cela, cette recherche dialogue avec 

des travaux en sociologie des religions, en anthropologie du pluralisme, mais aussi en sciences politiques 

sur la gestion publique de la diversité. Elle permet également d’enrichir les études postcoloniales et créoles 

en s’intéressant aux formes contemporaines de négociation du commun dans un espace historiquement 

traversé par des rapports de domination, de métissage et de recomposition identitaire. 

Enfin, cette recherche présente une pertinence sociale forte, dans la mesure où elle offre des clés de 

compréhension utiles pour les acteurs publics, les collectivités territoriales, les institutions éducatives et 

les associations œuvrant à la promotion de la tolérance et de la cohésion sociale. À une époque où l’idéal 

du vivre-ensemble est parfois invoqué de manière normative ou simplificatrice, il est essentiel d’en 

interroger les conditions de possibilité, les dispositifs de mise en œuvre et les limites pratiques. 

1.3.2 Pertinence communicationnelle 

Du point de vue des sciences de la communication, cette recherche se situe à l’intersection des approches 

en communication sociale, communication interculturelle et communication interreligieuse. Elle interroge 

les dispositifs symboliques et discursifs à travers lesquels les institutions et les groupes religieux tentent 

de co-construire des formes de reconnaissance mutuelle, de régulation pacifique des différences et de 

narration partagée du vivre-ensemble. Elle permet ainsi d’observer comment la communication 
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fonctionne comme outil de médiation dans une société multiculturelle, et comment elle participe à la 

production d’un imaginaire collectif de la diversité. 

En mobilisant des concepts tels que la communication dialogique, la reconnaissance symbolique, 

l’interculturalisme, ou encore le syncrétisme religieux, cette recherche contribue à élargir le champ 

d’analyse de la communication au-delà des médias ou des interactions individuelles. Elle propose 

d’envisager la communication interreligieuse comme un acte social structurant, à la fois dans ses visées 

explicitement pacificatrices (discours institutionnels, cérémonies interreligieuses, projets éducatifs), et 

dans ses formes plus diffuses ou implicites (récits collectifs, usages symboliques, régulation du visible et 

de l’audible dans l’espace public). 

En ce sens, cette recherche participe à une réflexion critique sur les fonctions sociales de la communication 

dans la gestion du pluralisme, en contexte postcolonial et ultramarin. Elle questionne les rapports entre 

visibilité religieuse, encadrement institutionnel et idéal de neutralité dans une société qui, bien qu’inscrite 

dans la République française laïque, développe localement ses propres modalités d’articulation entre foi, 

identité et espace public. 
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CHAPITRE 2 

CADRE CONCEPTUEL 

Dans ce chapitre, il sera d’abord question de définir le vivre-ensemble comme un enjeu central des 

sociétés pluralistes et comme un cadre d’analyse pertinent pour comprendre la coexistence 

culturelle et religieuse à l’île de La Réunion. Le chapitre présentera ensuite les modèles de gestion 

de la diversité, en portant une attention particulière au modèle républicain français et à 

l’interculturalisme mobilisé comme approche analytique. Il précisera également les principaux 

outils conceptuels retenus pour l’analyse — altérité, reconnaissance, négociation des différences, 

communication interculturelle et interreligieuse — avant d’aborder les dynamiques d’hybridation, 

à travers les notions de créolisation, de mobilité religieuse et de syncrétisme religieux. Enfin, les 

objectifs et questions de recherche qui structurent cette étude seront rappelés. 

2.1 Le vivre-ensemble : un enjeu central des sociétés pluralistes 

Le vivre-ensemble est un concept central dans les sociétés pluralistes, en ce qu’il renvoie aux conditions 

sociales, symboliques et relationnelles permettant la coexistence durable d’individus et de groupes 

porteurs de différences culturelles, religieuses et sociales. Loin d’aller de soi, il constitue un enjeu 

problématique dans les contextes marqués par la diversité, car vivre ensemble ne signifie pas seulement 

partager un même espace social, mais implique la reconnaissance de l’altérité, la gestion des désaccords 

et la construction d’un cadre commun de cohésion (Bouchard et al., 2021). Dans cette perspective, le vivre-

ensemble peut être compris comme une donnée sociale fondamentale mais fragile. Comme le soulignent 

Bouchard et al. (2021) : 

« Nous vivons ensemble, mais nous sommes différents », ce qui oblige les sociétés 
démocratiques à penser activement le lien social et à aménager des espaces de parole 
permettant l’expression des différences (p. 39). 

Le vivre-ensemble ne relève donc ni d’un état naturel ni d’un simple idéal moral : il suppose des dispositifs, 

des pratiques et des formes de régulation qui rendent possible la coexistence dans un contexte de 

pluralisme. 

Appliqué à l’île de La Réunion, ce concept revêt une pertinence particulière. Le territoire réunionnais se 

caractérise par une pluralité culturelle et religieuse historiquement constituée, issue de la colonisation, de 

l’esclavage, de l’engagisme et des migrations successives. Le vivre-ensemble y est fréquemment mobilisé 

dans les discours publics comme une réalité valorisée, associée à des formes de coexistence pacifique 

entre traditions religieuses et culturelles. Toutefois, cette représentation mérite d’être interrogée 
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empiriquement, afin de comprendre comment elle se traduit concrètement dans les pratiques sociales, 

les interactions quotidiennes et les relations interreligieuses. 

Dans la littérature, le vivre-ensemble est étroitement lié aux modalités de gestion de la diversité. Il ne se 

réduit pas à la tolérance passive des différences, mais renvoie à des processus actifs de négociation, de 

reconnaissance et de médiation, impliquant une pluralité d’acteurs sociaux : institutions, associations, 

groupes religieux, mais aussi individus engagés dans la vie quotidienne (Labelle et al., 2012). À ce titre, le 

vivre-ensemble constitue moins un modèle normatif qu’un horizon social à partir duquel se déploient 

différentes manières d’organiser la diversité. 

Une gestion du vivre-ensemble suppose ainsi une gouvernance fondée sur la concertation et le dialogue, 

orientée vers la construction de « sens communs » capables de rassembler des acteurs porteurs de valeurs 

parfois divergentes (Perraton et Bonenfant, 2000). Cette démarche repose sur la reconnaissance d’un 

pluralisme axiologique — c’est-à-dire la coexistence de systèmes de valeurs différents — tout en affirmant 

l’importance de repères partagés nécessaires à la cohésion sociale. Elle implique également de porter 

attention aux conditions sociales et symboliques dans lesquelles ces échanges se déroulent, notamment 

aux rapports de pouvoir, aux normes implicites et aux cadres institutionnels qui structurent les interactions. 

Dans le cadre de ce mémoire, le vivre-ensemble n’est donc pas envisagé comme un idéal abstrait ou un 

discours consensuel, mais comme un objet d’analyse permettant d’interroger les conditions concrètes 

dans lesquelles se construisent les relations interculturelles et interreligieuses à La Réunion. Il s’agira 

notamment de comprendre comment les acteurs composent avec la pluralité religieuse, comment ils 

interprètent la coexistence des différences et comment se négocient, au quotidien, les frontières entre 

reconnaissance, tolérance et tensions. 

Ainsi, le vivre-ensemble peut être compris comme une construction sociale et relationnelle située, qui se 

déploie à l’articulation des cadres institutionnels, des pratiques locales et des interactions ordinaires. Il 

offre un point d’entrée pertinent pour analyser les manières dont la diversité est organisée et vécue, tout 

en permettant d’interroger plus finement les dynamiques interculturelles et interreligieuses propres au 

contexte réunionnais. Dans cette optique, l’analyse du vivre-ensemble invite à examiner les cadres 

normatifs et institutionnels à travers lesquels les sociétés pluralistes structurent concrètement la 

coexistence des différences culturelles et religieuses. Dans ce mémoire, le vivre-ensemble sera 

appréhendé à partir des discours, des pratiques et des interactions des acteurs engagés dans la 



27 

 

 

coexistence religieuse, afin de saisir les modalités concrètes par lesquelles la diversité religieuse est 

négociée, interprétée et vécue à l’île de La Réunion. La section suivante présente ainsi les principaux 

modèles de gestion de la diversité, qui constituent des repères essentiels pour comprendre les formes que 

prend le vivre-ensemble. 

2.2 Les modèles de gestion de la diversité culturelle et religieuse 

La gestion de la diversité culturelle et religieuse constitue aujourd’hui un enjeu central dans les sociétés 

pluralistes. Elle renvoie aux manières dont les États, les institutions et les acteurs sociaux organisent la 

coexistence des différences, qu’il s’agisse de pratiques culturelles, de traditions religieuses ou de valeurs 

collectives. Au-delà de la simple tolérance, il s’agit de penser les conditions d’un vivre-ensemble fondé à 

la fois sur la reconnaissance de l’altérité et sur la recherche d’un cadre commun de cohésion (Labelle et 

al., 2012). 

Dans la littérature scientifique, cette réflexion a donné lieu à l’élaboration de modèles de gestion de la 

diversité, entendus comme des cadres normatifs et institutionnels à travers lesquels les États définissent 

leur manière de traiter les différences culturelles et religieuses. Le modèle assimilationniste repose sur 

l’idée que l’intégration passe par l’adoption des normes et des valeurs de la société majoritaire, les 

appartenances particulières étant reléguées à la sphère privée (Keith, 2008). À l’inverse, le 

multiculturalisme, tel que théorisé par Kymlicka, défend une reconnaissance publique et institutionnelle 

de certaines différences culturelles et religieuses, considérées comme compatibles avec les principes de 

l’égalité démocratique, notamment à travers des droits et des politiques de reconnaissance accordés aux 

minorités (Cohen, 2002). Entre ces deux pôles, l’interculturalisme s’est développé comme une approche 

mettant l’accent sur la nécessité d’un cadre commun partagé, tout en valorisant les interactions et les 

échanges entre groupes, dans une logique de cohésion sociale fondée sur le dialogue plutôt que sur la 

juxtaposition des différences (Cantle, 2012). 

Parallèlement à ces modèles de gestion, la recherche mobilise des approches théoriques de la pluralité 

culturelle, qui ne visent pas à prescrire des politiques publiques, mais à analyser les dynamiques sociales, 

relationnelles et symboliques à l’œuvre dans les contextes de diversité. L’approche interculturelle, 

notamment, s’inscrit dans une perspective interactionniste et communicationnelle, en s’intéressant aux 

processus de négociation des différences, à la reconnaissance de l’altérité et aux modalités concrètes du 

dialogue entre individus et groupes culturellement situés (Meer, Modood et Zapata-Barrero, 2016). Des 
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approches critiques de l’interculturalité ont mis en évidence que les interactions entre individus et groupes 

culturellement différenciés ne peuvent être appréhendées comme neutres ou égalitaires, dans la mesure 

où elles sont traversées par des rapports de pouvoir (Aman, 2015). Ces relations s’inscrivent dans des 

contextes marqués par des héritages historiques, sociaux et coloniaux, qui influencent les conditions 

mêmes du dialogue, de la reconnaissance et de la négociation des différences (Aman, 2015). En se limitant 

à une valorisation du dialogue ou de l’échange, certaines conceptions de l’interculturalité tendent ainsi à 

invisibiliser ces asymétries structurelles et à reproduire, de manière implicite, des hiérarchies issues du 

passé colonial. Cette perspective invite dès lors à dépasser une vision dépolitisée de l’interculturalité pour 

intégrer une analyse critique des cadres sociaux et historiques dans lesquels se déploient les relations 

interculturelles (Aman, 2015). 

Ainsi, tandis que les modèles de gestion de la diversité renvoient à des dispositifs politiques et 

institutionnels encadrant la coexistence des différences, les approches de la pluralité culturelle constituent 

des outils analytiques permettant de comprendre les interactions, les représentations et les pratiques 

sociales qui structurent le vivre-ensemble dans des sociétés marquées par la diversité. 

Les sections suivantes portent ainsi sur le modèle républicain français, qui constitue le cadre institutionnel 

de gestion de la diversité en France, puis sur l’interculturalisme, mobilisé comme approche analytique 

pour penser les interactions et les pratiques du vivre-ensemble. 

2.2.1 Le modèle républicain français 

Le modèle républicain français d’intégration repose sur une conception universaliste de la citoyenneté, 

fondée sur une relation directe entre l’État et l’individu-citoyen. Celui-ci est appelé à adhérer aux valeurs 

universelles de la République — notamment celles héritées de la Déclaration des droits de l’homme de 

1789 et du principe de laïcité — plutôt qu’à faire valoir des appartenances particulières (Streiff-Fénart, 

2009). Cette conception s’inscrit dans une logique assimilationniste, en ce qu’elle refuse toute 

reconnaissance institutionnelle des groupes culturels ou religieux dans l’espace public, au nom de l’égalité 

abstraite des citoyens. Dans ce cadre, les particularismes sont perçus comme incompatibles avec 

l’émancipation individuelle, l’intégration passant par l’adhésion à une identité civique commune (Streiff-

Fénart, 2009). Willaime (2005) montre que cette logique s’explique par l’histoire française de construction 

de l’État-nation, marquée par une volonté de neutralisation du religieux et par la conviction que l’universel 

se confondait avec l’identité nationale. 
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Cette idéologie républicaine s’est accompagnée d’un mythe national présentant la France comme la patrie 

des droits de l’homme et la détentrice de valeurs universelles. Streiff-Fénart (2009) montre que la 

construction de la Nation française repose sur une représentation d’elle-même comme porteuse de 

valeurs universelles. Dans cette perspective, l’adhésion à la République est pensée comme une voie 

d’émancipation, l’intégration nationale étant présentée non seulement comme légitime, mais aussi 

comme bénéfique pour l’ensemble des individus, quels que soient leurs parcours ou leurs appartenances 

d’origine. Ce mythe universaliste s’accompagne toutefois d’une tension structurelle entre principes 

abstraits et réalités historiques. Willaime (2005) rappelle que l’histoire républicaine française s’est 

construite sur une conception de l’émancipation fondée sur la mise à distance des appartenances 

religieuses, celles-ci étant perçues comme susceptibles d’entraver l’autonomie du citoyen. Cette 

représentation, héritée d’une tradition de neutralisation et de méfiance à l’égard du religieux, contribue 

à expliquer la difficulté persistante du modèle républicain à reconnaître positivement la pluralité culturelle 

et religieuse. 

Ces tensions apparaissent de manière particulièrement nette dans l’histoire coloniale française. Streiff-

Fénart (2009) met en évidence le paradoxe d’un « universalisme abstrait négateur des singularités et un 

sentiment de supériorité patriotique exacerbé » (p. 216). Alors que la République se revendiquait comme 

garante de la liberté, de l’égalité et de la fraternité, elle a appliqué dans ses colonies des politiques fondées 

sur des hiérarchies raciales et culturelles, en contradiction avec ses propres principes. La « République 

coloniale » a ainsi durablement fragilisé la crédibilité de l’universalisme républicain (Streiff-Fénart, 2009, 

p. 217). Cette contradiction historique éclaire les difficultés contemporaines du modèle face à la 

reconnaissance des discriminations et des inégalités héritées de la colonisation. 

À la fin des années 1990, le modèle républicain d’intégration est entré en crise avec la reconnaissance 

progressive du fossé entre l’idéal d’intégration et la marginalisation des descendants d’immigrés (Streiff-

Fénart, 2009). Le débat public s’est alors déplacé vers la question des discriminations, sans pour autant 

remettre en cause les fondements universalistes du modèle. Comme le souligne Streiff-Fénart (2009), la 

France a refusé toute « conversion aux politiques de multiculturalisme », perçues comme étrangères à son 

identité politique et assimilées au communautarisme (p. 22). Willaime (2005) confirme cette analyse en 

montrant que la France, marquée par un héritage assimilationniste et centralisateur, éprouve plus de 

difficultés que d’autres sociétés européennes à repenser la citoyenneté dans un contexte de pluralisation 

religieuse et culturelle. 
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La laïcité constitue un pilier central de ce modèle républicain, mais elle est elle-même traversée de 

tensions. Gautherin (2014) rappelle que la laïcité « à la française » ne correspond pas à une séparation 

pure et intangible entre l’État et les religions. Elle résulte au contraire de compromis historiques successifs 

entre l’État et l’Église, donnant naissance à un modèle de séparation coopérative, marqué par des 

ajustements permanents entre principes civiques et pratiques institutionnelles. À ce titre, elle souligne 

que « le modèle républicain de la laïcité se caractérise donc par l’impureté, par l’hybridation de ses 

principes » (Gautherin, 2014, p. 50). Cette analyse rejoint celle de Willaime (2005), pour qui la laïcité 

française s’inscrit dans une tradition de neutralisation du religieux dans l’espace public, tout en 

maintenant un encadrement institutionnel fort des cultes. Les débats contemporains sur la visibilité du 

religieux illustrent ces contradictions. D’un côté, certains acteurs mobilisent la laïcité comme un principe 

d’égalité justifiant une reconnaissance plus équitable des cultes minoritaires ; de l’autre, une conception 

plus stricte de la laïcité exige l’invisibilisation des signes religieux dans l’espace public. Gautherin (2014) 

montre que cette dernière position, souvent portée par des laïques intransigeants, rejoint paradoxalement 

des discours identitaires valorisant les « racines chrétiennes de la France » (p. 47). 

Ces controverses traduisent une confusion persistante entre sphère publique et sphère privée et révèlent 

une instrumentalisation récurrente de la laïcité à des fins politiques. Willaime (2005) met en évidence un 

paradoxe central du modèle républicain français, selon lequel « la France est assimilationniste à l’intérieur 

et communautariste à l’extérieur » (p. 60). Autrement dit, la République tend à exiger, sur son territoire, 

l’effacement des appartenances culturelles ou religieuses au profit d’une identité civique commune, tout 

en revendiquant, sur la scène internationale, la préservation et la reconnaissance de sa propre singularité 

culturelle. Cette asymétrie met en lumière une logique profonde du modèle républicain, dans laquelle 

l’unité nationale prime sur la reconnaissance de la diversité interne, rendant difficiles les 

accommodements avec les identités culturelles et religieuses. 

En somme, le modèle républicain français se définit par un idéal d’unité politique et d’égalité abstraite, 

qui refuse la reconnaissance des appartenances communautaires. Cette cohérence normative 

s’accompagne toutefois de tensions structurelles, mises en évidence dans la littérature. 

Dans le cadre de cette recherche la mobilisation du modèle républicain français apparaît essentielle. En 

tant que département français, La Réunion est inscrite dans ce cadre juridique et symbolique, fondé sur la 

laïcité, l’universalité et l’indivisibilité de la République. Mobiliser ce concept permet de situer les pratiques 
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locales de coexistence religieuse par rapport au cadre normatif national, tout en analysant les écarts, 

ajustements et reconfigurations propres à un contexte marqué par la créolisation, le syncrétisme et la 

visibilité assumée du religieux. Le modèle républicain constitue ainsi un référentiel structurant pour 

comprendre à la fois les contraintes institutionnelles et les marges de négociation au sein desquelles se 

déploient les formes réunionnaises de communication interreligieuse et de vivre-ensemble. 

2.2.2 L’interculturalisme comme aproche analytique 

Dans un monde traversé par la pluralité culturelle et les mobilités, l’interculturalisme s’impose comme une 

approche d’organisation du vivre-ensemble visant à concilier cohésion sociale et reconnaissance de la 

diversité. Contrairement au multiculturalisme, souvent critiqué pour favoriser une juxtaposition de 

communautés fermées ou pour encourager des différences en parallèle sans interaction réelle, 

l’interculturalisme met l’accent sur les relations, les échanges et le dialogue entre les groupes culturels et 

la société d’accueil (Bouchard, 2011). Cette approche présuppose l’existence d’une culture de l’échange 

et de la négociation, où les différences ne sont pas simplement tolérées mais activement intégrées dans 

un processus interactif de construction du commun, fondé sur le contact, l’interaction et la participation 

réciproque des groupes à la vie sociale (Cantle, 2012). 

Un des éléments fondamentaux de l’interculturalisme tient à sa conception de l’intégration comme une 

dynamique réciproque. Comme le rappelle Bouchard (2011), l’intégration ne concerne pas uniquement 

les personnes issues de l’immigration : elle engage l’ensemble des citoyens dans une interaction continue 

qui suppose que les nouveaux arrivants et les membres de la société d’accueil partagent la responsabilité 

de favoriser des échanges constructifs. Cette réciprocité se situe à l’opposé d’une approche qui placerait 

la charge de l’intégration uniquement sur les minorités culturelles. 

L’interculturalisme revendique aussi une dimension normative claire : il n’abandonne pas l’idée d’un cadre 

commun de valeurs (langue, égalité, droits fondamentaux, etc.), mais reconnaît en même temps que la 

diversité culturelle enrichit ce cadre et nécessite des aménagements contextuels. Ainsi, l’interculturalisme 

québécois s’est historiquement structuré autour d’une majorité culturelle francophone reconnue tout en 

affirmant qu’une société pluraliste peut évoluer en enrichissant sa culture commune par les apports des 

minorités, sans pour autant diluer son identité spécifique (Bouchard, 2011). 
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C’est dans cette perspective que les accommodements raisonnables occupent une place centrale dans le 

débat interculturaliste. Introduite dans le cadre juridique canadien, la notion d’accommodement 

raisonnable désigne des modifications ou ajustements temporaires de normes qui permettent à des 

personnes ou des groupes de bénéficier de l’égalité en tenant compte de leurs besoins culturels ou 

religieux, sans imposer de charge excessive aux institutions ou à la société (Bouchard et Taylor, 2008). 

Dans leur rapport Fonder l’avenir – Le temps de la conciliation, Bouchard et Taylor (2008) examinent de 

manière approfondie les pratiques d’accommodement raisonnable dans le contexte québécois. La 

Commission de consultation sur les pratiques d’accommodement reliées aux différences culturelles y 

précise que ces accommodements ne doivent pas être compris comme des privilèges accordés à certains 

groupes, mais comme des dispositifs visant à garantir l’égalité réelle lorsque l’application uniforme des 

normes engendre des effets discriminatoires. Il ne s’agit donc pas de remettre en cause le cadre commun, 

mais plutôt d’en assurer l’effectivité pour l’ensemble des citoyens dans un contexte de diversité (Bouchard 

et Taylor, 2008). Une contribution importante de cette Commission réside dans la distinction entre les 

accommodements juridiques et les ajustements concertés. Ces derniers reposent sur la médiation, la 

négociation et la concertation entre les parties concernées, sans nécessairement recourir aux tribunaux. 

L’accent est ainsi mis sur la recherche de solutions socialement acceptables, construites dans le dialogue 

et adaptées aux contextes locaux (Bouchard, 2011). 

Par ailleurs, l’interculturalisme tel que défendu par Bouchard (2011) insiste sur le fait que ce modèle n’est 

pas synonyme de multiculturalisme. Il cherche à éviter à la fois l’assimilation forcée, qui nierait les 

singularités culturelles, et le communautarisme isolé, qui limiterait les interactions entre groupes. 

L’interculturalisme vise plutôt une harmonisation progressive des différences à travers le contact, 

l’échange et la co-construction d’un espace civique partagé, dans une logique de cohésion sociale active 

(Cantle, 2012). 

L’interculturalisme met l’accent sur l’aménagement des institutions et des espaces de rencontre afin de 

favoriser des relations harmonieuses et durables entre les individus. Dans cette perspective, le 

développement de compétences interculturelles constitue un levier important pour encourager le 

dialogue et la compréhension mutuelle. Comme le soulignent Alaoui et Lenoir (2020), « l’interculturel 

conduit vers l’interculturalisme au travers d’interactions ou d’activités communes et grâce à la 

conscientisation d’individus de leur interculturalité de fait, c’est-à-dire de nature métisse » (p. 135). Cette 
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approche repose ainsi sur l’idée que les membres des groupes majoritaires et minoritaires participent 

conjointement à la construction d’un espace commun, tout en maintenant la reconnaissance et la 

valorisation de leurs différences. Dans cette optique, le vivre-ensemble ne renvoie pas à l’effacement des 

particularités culturelles, mais plutôt à la capacité de créer du lien social et du commun à partir de la 

diversité (Liang-Ko-Yao, 2023). 

Ainsi, l’interculturalisme offre une grille conceptuelle particulièrement pertinente pour analyser les 

situations de diversité complexe. En mettant l’accent sur les interactions, les ajustements mutuels et les 

processus communicationnels, il permet de penser la diversité non comme un état statique ou 

problématique, mais comme une ressource dynamique susceptible de renforcer la cohésion sociale 

lorsqu’elle est intégrée dans un modèle relationnel fondé sur la reconnaissance mutuelle et la participation 

collective (Cantle, 2012). 

Malgré son importance dans les réflexions contemporaines sur la diversité, l’interculturalisme fait 

également l’objet de plusieurs critiques qui invitent à nuancer sa portée. Si ce modèle met l’accent sur le 

dialogue, les échanges et la construction d’un espace commun, Salée (2010) souligne qu’il tend parfois à 

présenter ces interactions comme si elles se déroulaient dans un contexte relativement égalitaire. Or, 

selon l’auteur, les relations entre majorité et minorités restent traversées par des rapports de pouvoir, 

puisque le cadre commun demeure largement défini par le groupe majoritaire, même lorsque celui-ci se 

présente comme ouvert à la diversité. Cette critique entre en résonance avec les approches 

interculturelles critiques étudiées par Le Moing (2023). L’autrice montre que les discours interculturels ont 

longtemps privilégié les notions de dialogue, de rencontre et de compréhension mutuelle, parfois au 

détriment d’une analyse plus approfondie des mécanismes de domination, de racialisation ou d’exclusion. 

Dans cette perspective, Le Moing (2023) rappelle que les interactions interculturelles ne peuvent pas être 

analysées indépendamment des contextes sociaux, politiques et institutionnels dans lesquels elles 

prennent place. La rencontre entre groupes ne produit donc pas automatiquement de la reconnaissance : 

elle peut aussi être traversée par des inégalités qui limitent la capacité de certains acteurs à faire entendre 

leur voix ou à participer pleinement à la définition du commun.  

Ces critiques permettent également d’interroger la manière dont le vivre-ensemble est mobilisé dans les 

discours publics. Liang-Ko-Yao (2023) rappelle que cette notion, souvent associée à l’idée d’une 

coexistence harmonieuse, demeure polysémique et varie selon les contextes, les acteurs et les 
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expériences vécues. Dans le cas réunionnais, l’auteur montre que le vivre-ensemble est fréquemment 

présenté comme un modèle de cohabitation culturelle, ethnique et religieuse, mais qu’il doit être 

interrogé à partir des représentations sociales des acteurs eux-mêmes. Ainsi, l’existence d’interactions 

fréquentes ou de relations pacifiées ne signifie pas nécessairement l’absence de tensions, de désaccords 

ou de rapports de force.  

Ces critiques ne conduisent toutefois pas à écarter l’interculturalisme comme cadre d’analyse. Elles 

invitent plutôt à l’aborder de manière réflexive, en reconnaissant à la fois sa contribution à la 

compréhension des processus de dialogue et ses limites lorsqu’il tend à sous-estimer les dimensions 

structurelles des relations sociales. Dans cette perspective, l’interculturalisme apparaît moins comme un 

modèle achevé du vivre-ensemble que comme un outil permettant d’examiner comment les acteurs 

négocient les différences, construisent des formes de reconnaissance mutuelle et participent à la 

définition d’un espace commun, tout en tenant compte des rapports de pouvoir qui traversent ces 

processus. 

Dans le cadre de cette recherche, l’interculturalisme est mobilisé non comme un modèle institutionnel de 

gestion de la diversité, mais comme une approche analytique permettant d’interroger les pratiques, les 

discours et les interactions à travers lesquels se construisent les relations interculturelles et 

interreligieuses. Il constitue un cadre de lecture pertinent pour analyser les ajustements, les négociations 

et les formes de reconnaissance qui émergent dans des situations concrètes de coexistence. Cette 

approche s’inscrit dans une perspective interactionniste, attentive aux processus par lesquels les acteurs 

construisent, interprètent et négocient le sens de la coexistence dans l’interaction (Blumer, 1937). 

Les sections suivantes s’inscrivent dans cette perspective en approfondissant différents outils conceptuels 

mobilisés dans le cadre de cette recherche. Il sera d’abord question des notions d’altérité, de 

reconnaissance et de négociation des différences, qui occupent une place centrale dans l’interculturalisme. 

Seront ensuite abordées les notions de communication interculturelle et de communication interreligieuse, 

ainsi que les formes particulières de dialogue qui peuvent en découler. L’objectif est de préciser les 

principaux concepts qui serviront à l’analyse des données empiriques recueillies sur le terrain. 
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2.2.2.1 Altérité, reconnaissance et négociation des différences 

Dans une perspective interculturelle, l’altérité occupe une place centrale, en ce qu’elle renvoie avant tout 

à une relation à l’autre fondée sur la reconnaissance de la différence, et non à une opposition figée entre 

des cultures supposées homogènes (Abdallah-Pretceille, 2008). La rencontre interculturelle confronte 

ainsi les acteurs à des cadres de référence distincts, ce qui implique un travail de réflexivité portant à la 

fois sur soi et sur autrui. Loin d’être un simple face-à-face avec la différence, cette rencontre engage un 

processus par lequel l’individu est amené à interroger ses propres normes, valeurs et appartenances, tout 

en reconnaissant celles de l’autre. Dans cette optique, la reconnaissance de l’altérité ne peut être dissociée 

d’une réflexion sur la pluralité des identités, la compréhension de l’autre passant nécessairement par une 

prise de conscience de la construction relationnelle et plurielle de soi (Abdallah-Pretceille, 2008). Cette 

double reconnaissance est souvent présentée comme un prérequis éthique à toute communication en 

contexte pluriculturel, car chaque individu aborde autrui avec son bagage culturel, ses valeurs et ses 

représentations (Saillant et al., 2017) 

La reconnaissance de l’altérité implique une ouverture à l’autre et un respect mutuel des identités 

engagées dans la relation interculturelle (Abdallah-Pretceille, 2008). Cohen-Émerique (1993) place la 

reconnaissance au cœur de l’approche interculturelle, en soulignant que la rencontre avec l’autre engage 

à la fois un travail de reconnaissance de soi, une prise en compte du cadre de référence de l’autre et un 

processus de co-construction d’un terrain d’entente (Cohen-Émerique, 1993). Si l’un des interlocuteurs 

n’est pas véritablement pris en compte dans l’échange, il « réagira par des résistances ou une soumission 

passive qui ne peuvent assurer un terrain propice à la résolution des problèmes, ou au processus d’aide » 

(Cohen-Émerique, 1993, p. 82). La reconnaissance mutuelle favorise ainsi l’instauration d’une relation plus 

équilibrée, dans laquelle chacun est reconnu comme un sujet à part entière, dont la parole et les 

références culturelles sont prises en considération (Cohen-Émerique, 1993). Cette posture de réciprocité 

permet d’appréhender les différences culturelles de manière plus fine, en évitant à la fois le relativisme 

absolu et la négation ou l’essentialisation des particularités culturelles (Abdallah-Pretceille, 2008). 

Adopter une perspective interculturelle ne signifie pas effacer les différences, bien au contraire (Saillant 

et al., 2017). Il s’agit plutôt de négocier les identités et les référents culturels afin de co-construire une 

compréhension commune (Cohen-Émerique, 1993). Comme l’indique Saillant et ses collègues (2017), face 

au dilemme entre intégration et respect des différences, il convient de « jouer sur les deux plans 

complémentaires : soutenir à la fois l’intégration des immigrants et reconnaître leurs cultures d’origine » 
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(p. 172). La négociation interculturelle se situe précisément à ce carrefour : elle vise à trouver un équilibre 

entre l’affirmation de soi et l’ouverture à l’autre, entre universalité et particularité (Saillant et al., 2017). 

Dans la communication interculturelle, il importe que chaque acteur puisse affirmer son identité sans être 

soumis à une logique d’assimilation, tout en acceptant des ajustements réciproques des pratiques et des 

attitudes dans une perspective de compréhension mutuelle (Cohen-Émerique, 1993). Cette négociation 

identitaire constitue ainsi un processus dynamique par lequel les interlocuteurs ajustent leurs attentes 

mutuelles, leurs codes et parfois leurs valeurs afin de parvenir à une entente acceptable pour tous 

(Abdallah-Pretceille, 2008). 

Négocier les différences suppose d’abord un travail réflexif sur soi et une démarche active vers l’autre 

(Cohen-Émerique, 1993). Cohen-Émerique (1993) propose à cet effet une méthodologie en trois étapes. 

La première, la décentration, consiste à prendre conscience de son propre cadre de référence culturel et 

des normes implicites qui le structurent. En identifiant ses préjugés et stéréotypes, l’individu est amené à 

relativiser sa vision du monde et à s’ouvrir à d’autres logiques culturelles (Abdallah-Pretceille, 2008). La 

deuxième étape correspond à la compréhension du cadre de référence de l’autre, laquelle requiert 

curiosité et empathie (Cohen-Émerique, 1993). Il s’agit alors d’adopter, autant que possible, le point de 

vue de l’interlocuteur et d’interroger le sens de ses pratiques, de ses valeurs et de ses discours (Abdallah-

Pretceille, 2008). Enfin, la négociation ou médiation interculturelle permet de mettre en commun les 

différents cadres de référence afin d’identifier les points de divergence et de définir des ajustements 

réciproques (Cohen-Émerique, 1993). Cette négociation vise à construire un espace commun d’entente, 

tout en tenant compte des limites de chacun : au-delà d’un certain seuil, les acteurs ne peuvent pas aller 

plus loin sans se sentir menacés, disqualifiés ou mis en difficulté dans leur identité et leurs repères (Cohen-

Émerique, 1993). Le compromis interculturel se construit généralement dans les zones de flexibilité 

propres à chaque cadre culturel, là où des ajustements réciproques sont possibles sans remise en cause 

identitaire, et où peuvent émerger des formes de coexistence ou de pratiques partagées (Cohen-Émerique, 

1993). 

En somme, l’altérité en contexte interculturel ne constitue pas un état figé, mais le point de départ d’une 

dynamique relationnelle (Abdallah-Pretceille, 2008). La reconnaissance mutuelle constitue ainsi une base 

éthique et relationnelle indispensable à l’engagement d’une négociation des différences en contexte 

interculturel (Cohen-Émerique, 1993). Cette dernière permet d’éviter deux écueils opposés : l’assimilation 

de l’un par l’autre ou le repli sur des positions closes sans dialogue (Saillant et al, 2017). Dans une 
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communication interculturelle authentique, l’identité de chacun se construit et se redéfinit dans l’échange 

avec autrui (Abdallah-Pretceille, 2008). Ce processus s’inscrit dans une démarche plus large où la diversité 

n’est pas envisagée comme un obstacle, mais comme une ressource relationnelle à reconnaître et à mettre 

en dialogue (Saillant et al., 2017). De ce fait, l’altérité, comprise et négociée, devient in fine, le lieu d’une 

création commune de sens, ouvrant la voie à des formes renouvelées de compréhension mutuelle et de 

coexistence interculturelle. 

Dans le cadre de cette recherche, les notions d’altérité, de reconnaissance et de négociation des 

différences sont mobilisées comme des outils analytiques permettant de comprendre la manière dont se 

construisent les relations interculturelles et interreligieuses dans des situations concrètes d’échange et de 

coexistence. Elles offrent un cadre pour saisir comment les acteurs rencontrés donnent sens à la rencontre 

avec l’autre, ajustent leurs positions identitaires et composent avec des référents culturels et religieux 

parfois divergents. Ces dynamiques relationnelles se déploient et se rendent visibles à travers des 

pratiques de communication spécifiques. Il apparaît dès lors pertinent d’examiner plus précisément la 

communication interculturelle, entendue comme un espace d’échanges, de négociations et de mises en 

relation entre acteurs porteurs de références culturelles et religieuses différenciées. 

2.3 La communication interculturelle et les formes de dialogues 

Dans ce mémoire, les notions de communication interculturelle, de communication interreligieuse, de 

dialogue interculturel et de dialogue interreligieux sont mobilisées comme des concepts complémentaires, 

mais distincts. La communication interculturelle renvoie de manière générale aux échanges entre acteurs 

porteurs de référents culturels différents. La communication interreligieuse peut être comprise comme 

une forme spécifique de communication interculturelle lorsque les différences en jeu sont principalement 

religieuses. Le dialogue interculturel et le dialogue interreligieux désignent quant à eux des formes 

particulières de communication, caractérisées par une démarche explicite de rencontre, d’échange et de 

compréhension mutuelle. Ces distinctions permettent de préciser les différents niveaux d’analyse 

mobilisés dans cette recherche. 

La communication interculturelle renvoie aux échanges qui se déploient entre des individus ou des 

groupes porteurs de cadres culturels différenciés. Elle ne se réduit pas à un simple transfert d’informations, 

mais constitue un processus interactionnel et symbolique au cours duquel les acteurs interprètent et 

négocient le sens des messages à partir de leurs référents culturels respectifs (Gudykunst et Kim, 1997). 
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Toute communication est ainsi située : elle s’inscrit dans des contextes historiques, sociaux et culturels qui 

influencent à la fois les formes de l’échange, les interprétations produites et les attentes des interlocuteurs 

(Hall, 1976). La communication interculturelle met en évidence que les différences culturelles ne sont pas 

uniquement liées aux langues ou aux appartenances nationales, mais qu’elles traversent également les 

normes interactionnelles, les styles relationnels, les systèmes de valeurs et les manières d’interpréter le 

monde social (Abdallah-Pretceille, 2008). Dès lors, une interaction devient interculturelle lorsque les 

identités culturelles des acteurs deviennent pertinentes dans l’échange et influencent la manière dont ils 

communiquent, perçoivent l’autre et construisent le sens de la relation (Gudykunst, 2005). Cette 

perspective conduit à dépasser une conception essentialiste des cultures pour appréhender la 

communication interculturelle comme un processus relationnel de co-construction du sens, marqué par 

des ajustements continus entre les acteurs (Abdallah-Pretceille, 2008). 

Les travaux fondateurs d’Edward T. Hall (1976) ont montré que les cultures se distinguent par leur rapport 

au contexte, à l’espace et au temps, ces dimensions structurant en profondeur les interactions sociales. La 

distinction qu’il établit entre cultures à fort contexte et à faible contexte met notamment en évidence des 

attentes différenciées quant au degré d’implicite ou d’explicite dans la communication, ainsi que des 

modes d’interprétation contrastés des messages échangés (Hall, 1976). De la même manière, les codes 

verbaux et non verbaux — tels que les gestes, les postures, le regard, l’intonation ou encore la distance 

interpersonnelle — sont culturellement situés et structurent profondément les interactions sociales. 

Lorsqu’ils sont interprétés à partir de référents culturels différents, ces codes peuvent devenir sources de 

malentendus dans la communication interculturelle (Hall, 1976). 

Ces écarts interactionnels montrent que la communication interculturelle est indissociable de rapports 

sociaux et de dynamiques de pouvoir. Riitaoja et Dervin (2014) soulignent que les interactions 

interculturelles sont traversées par des asymétries symboliques, linguistiques ou institutionnelles, liées 

notamment aux positions majoritaires et minoritaires, aux héritages historiques ou aux normes 

dominantes de la société d’accueil. La communication n’est donc jamais neutre : elle participe à la 

production, à la reproduction ou à la contestation des hiérarchies sociales et culturelles (Riitaoja et Dervin, 

2014). 

Dans ce contexte, la compétence communicationnelle occupe une place centrale. Elle peut être définie 

comme la capacité d’un individu à communiquer de manière à la fois appropriée et efficace dans des 
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situations sociales variées, en tenant compte des normes, des attentes et des cadres relationnels propres 

à chaque contexte (Spitzberg, 2000). Celle-ci ne se réduit pas à la maîtrise technique d’une langue ou de 

codes communicationnels, mais renvoie à une aptitude dynamique d’adaptation et d’ajustement dans 

l’interaction (Hardy, 2012). 

Sur le plan cognitif, la compétence communicationnelle suppose une conscience réflexive des cadres 

culturels qui structurent la communication. Elle implique la capacité à reconnaître que ses propres normes, 

valeurs et évidences interactionnelles sont culturellement situées, et non universelles (Abdallah-Pretceille, 

2008). Cette réflexivité permet de relativiser ses interprétations et de limiter les jugements ethnocentrés 

dans la rencontre avec l’autre (Abdallah-Pretceille, 2008). 

La dimension affective est tout aussi déterminante. Gudykunst (2005) montre que l’ouverture à l’altérité, 

l’empathie et la tolérance à l’ambiguïté constituent des ressources essentielles pour interagir dans des 

contextes interculturels, où l’incertitude et le malentendu sont fréquents. Cette compétence ne réside pas 

dans l’évitement de ces tensions, mais dans la capacité à les reconnaître, à les réguler et à les transformer 

en occasions de clarification et d’apprentissage mutuel (Gudykunst, 2005). 

Sur le plan comportemental, la compétence communicationnelle se manifeste par des ajustements 

concrets dans les pratiques interactionnelles. Elle inclut la capacité à adapter son discours, à reformuler, 

à expliciter ses intentions et à ajuster l’usage des codes verbaux et non verbaux en fonction de 

l’interlocuteur et du contexte interactionnel (Spitzberg, 2000). Dans une perspective interculturelle, cette 

adaptabilité communicationnelle contribue à réduire l’incertitude et les risques de malentendus, tout en 

soutenant la co-construction du sens dans l’échange (Gudykunst, 2005). 

Enfin, celle-ci comporte une dimension relationnelle et éthique. Elle engage une responsabilité envers 

l’autre, fondée sur la reconnaissance de sa parole, de ses références culturelles et de sa dignité comme 

sujet de l’interaction (Abdallah-Pretceille, 2008). Selon Hardy (2012), elle se situe à l’intersection entre 

l’affirmation de soi et l’adéquation sociale, dans une logique d’ajustement réciproque qui permet à la 

relation de se maintenir malgré les différences. La compétence communicationnelle apparaît ainsi comme 

un processus évolutif, qui se construit dans la durée à travers l’expérience, la réflexivité et l’apprentissage 

au contact de la diversité (Hardy, 2012). 
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Dans le cadre de cette recherche, la communication interculturelle et la compétence communicationnelle 

sont mobilisées comme des cadres analytiques permettant de comprendre comment les acteurs ajustent 

leurs interactions en contexte de pluralité culturelle et religieuse, négocient le sens de leurs échanges et 

composent avec des référents culturels et religieux distincts dans des situations concrètes de 

communication. Ces dimensions constituent un socle conceptuel à partir duquel seront examinées, dans 

les sections suivantes, des formes plus spécifiques de communication, notamment le dialogue 

interculturel et le dialogue interreligieux. 

2.3.1 Le dialogue interculturel 

Le dialogue interculturel désigne un processus d’échange ouvert, respectueux et participatif entre des 

personnes ou des groupes issus de contextes culturels, religieux, linguistiques et sociaux différents. Il ne 

se limite pas à une simple tolérance passive de la différence, mais implique une reconnaissance active de 

l’altérité ainsi qu’un engagement relationnel fondé sur la réflexivité et la coopération (Holmes, 2014). Dans 

la littérature scientifique, il est également présenté comme un outil central de gestion du pluralisme, 

visant à réduire les tensions sociales et à renforcer la cohésion au sein de sociétés marquées par la diversité 

(Ratzmann, 2019). 

Contrairement aux approches strictement politiques ou institutionnelles, le dialogue interculturel doit être 

compris comme une pratique sociale et communicationnelle, ancrée dans des interactions concrètes entre 

individus et groupes porteurs de références culturelles diverses (Evanoff, 2005). Il ne s’agit pas seulement 

de promouvoir des principes normatifs tels que la liberté d’expression ou le respect mutuel, mais de créer 

des situations d’échange où les participants acceptent de se confronter à leurs différences. Dans cette 

perspective, le dialogue ne vise pas nécessairement l’obtention d’un consensus, mais la possibilité 

d’exprimer le désaccord sans violence et de le transformer en ressource pour la compréhension mutuelle 

(Evanoff, 2005). Toutefois, ces espaces de dialogue ne sont jamais neutres. Ils s’inscrivent dans des 

contextes sociaux marqués par des rapports de pouvoir, des hiérarchies symboliques et des asymétries de 

légitimité, qui influencent la prise de parole, la reconnaissance des voix et la définition même des normes 

du dialogue (MacDonald & O’Regan, 2009). Le dialogue interculturel peut ainsi être instrumentalisé 

comme un outil de gouvernance de la diversité, sans nécessairement remettre en question les inégalités 

structurelles qui traversent les relations entre groupes. 
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Sur le plan normatif, le dialogue interculturel repose sur plusieurs principes éthiques et méthodologiques. 

Il suppose notamment une égalité de statut entre les participants, condition essentielle pour éviter qu’un 

groupe impose ses cadres interprétatifs ou ses valeurs comme norme dominante (Ratzmann, 2019). Cette 

exigence n’implique pas l’effacement des différences de position sociale ou institutionnelle, mais leur 

reconnaissance explicite afin de limiter leurs effets sur l’échange. 

Le dialogue interculturel requiert également des normes d’honnêteté, d’écoute et de transparence, qui 

constituent les conditions minimales d’un échange authentique (Beuchot, 2018). Sur le plan 

épistémologique, il suppose la capacité de mettre en question ses propres présupposés culturels et 

d’accepter que les visions du monde de l’autre puissent ébranler ses certitudes. Cette posture critique 

permet d’éviter deux écueils opposés : l’ethnocentrisme, qui absolutise son propre cadre de référence, et 

le relativisme absolu, qui empêche toute évaluation critique des pratiques au nom de la différence (Evanoff, 

2005). 

Enfin, Holmes (2014) souligne que le dialogue interculturel fonctionne dans une tension permanente entre 

consensus et dissensus. Le consensus peut être défini comme un accord minimal permettant 

l’établissement de règles communes et la stabilisation du lien social. Le dissensus, quant à lui, renvoie à la 

reconnaissance du désaccord comme composante légitime et nécessaire de la vie démocratique, en ce 

qu’il permet l’expression de points de vue divergents et la préservation de la pluralité (Holmes, 2014). 

Cette tension est productive : elle empêche la fermeture du débat tout en ouvrant la possibilité de 

compromis évolutifs. L’herméneutique analogique proposée par Beuchot (2018) illustre cette logique, en 

envisageant le dialogue comme un espace d’équilibre dynamique entre unité et diversité, sans fusion ni 

hiérarchisation des identités culturelles. Si le dialogue interculturel est reconnu comme un outil de 

médiation, de prévention des conflits et de promotion de la cohésion sociale, il demeure soumis à 

certaines limites. Il peut échouer face à des acteurs refusant toute ouverture ou être instrumentalisé par 

des institutions qui l’utilisent comme simple rhétorique normative (Ratzmann, 2019). Toutefois, lorsqu’il 

est mis en œuvre dans des espaces concrets – écoles, associations, forums citoyens –, il favorise 

l’émergence de compétences interculturelles, telles que l’empathie, la réflexivité et la capacité à résoudre 

pacifiquement les désaccords (Byram et al., 2009). En ce sens, il doit être compris non comme une solution 

universelle, mais comme un processus ouvert, inachevé et relationnel, qui cherche à articuler unité et 

diversité dans un cadre démocratique. Il constitue ainsi un outil essentiel pour transformer la pluralité 
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culturelle en ressource collective, à condition de dépasser une vision purement politique et de l’ancrer 

dans des pratiques sociales et communicationnelles concrètes. 

Dans le cadre de cette recherche, la notion de dialogue interculturel est mobilisée comme outil analytique 

permettant d’examiner les modalités concrètes de la rencontre entre acteurs issus de traditions culturelles 

et religieuses diverses à l’île de la Réunion. Elle permet d’interroger les dynamiques de reconnaissance, les 

processus de négociation du sens, ainsi que les enjeux relationnels et symboliques qui traversent les 

interactions observées sur le terrain, en lien avec les objectifs et les questions de recherche. 

2.3.2 Le dialogue interreligieux 

À partir des années 1970, le dialogue interreligieux connaît une institutionnalisation progressive, 

notamment en Europe occidentale et en Amérique du Nord, dans des contextes marqués par la 

pluralisation religieuse, les migrations et la sécularisation. Alors que les relations interreligieuses 

relevaient auparavant principalement d’initiatives individuelles ou associatives, les Églises et autres 

institutions religieuses s’impliquent davantage dans leur encadrement et leur structuration (Lamine, 2004). 

La reconnaissance de la diversité religieuse prend alors une nouvelle dimension institutionnelle, dans la 

mesure où ce sont les institutions religieuses elles-mêmes qui sont amenées à définir leur position dans 

des sociétés pluralistes. Cette dynamique concerne à la fois leur rapport aux autres traditions religieuses 

et la manière dont elles construisent et régulent l’identité religieuse de leurs fidèles (Lamine, 2004). Cette 

identité religieuse institutionnelle demeure souvent traversée par une revendication de vérité, qui peut 

s’accompagner, selon les traditions, d’une vocation missionnaire ou d’un sentiment d’élection, éléments 

susceptibles de créer des tensions dans la rencontre interreligieuse (Lamine, 2004). 

Selon Lamine (2004), la régulation des relations interreligieuses par les institutions s’opère principalement 

à travers trois dimensions complémentaires : les discours théologiques élaborés à propos des autres 

religions, les attitudes et prises de position des autorités religieuses, ainsi que les structures et dispositifs 

organisationnels mis en place pour encadrer le dialogue. Ces dimensions montrent que le dialogue 

interreligieux ne relève pas uniquement d’une dynamique interpersonnelle, mais s’inscrit dans des cadres 

institutionnels et symboliques plus larges. 
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Le dialogue interreligieux peut ainsi être défini comme un processus par lequel des croyants, enracinés 

dans des traditions religieuses différentes, expriment leur propre foi tout en reconnaissant celle de l’autre. 

Il suppose le respect de la liberté religieuse et de la dignité de chacun, tout en permettant à chaque 

participant de demeurer fidèle à ses convictions (Église catholique et Baum, 2007). Cet échange repose 

sur une confiance réciproque, dans laquelle le partage de la foi ne vise ni la conversion ni la persuasion, 

mais la compréhension mutuelle et la coexistence dans un contexte pluraliste (Église catholique et Baum, 

2007).  

Par ailleurs, en ce qui concerne les communautés religieuses, ces dernières ont pour devoir de contribuer 

au dialogue interreligieux ainsi qu’à la compréhension de la diversité des cultures. Ainsi, le document « 

Dialogue et Annonce » (1991), écrit conjointement par la Congrégation pour l’évangélisation des peuples14 

et le Conseil pontifical pour le dialogue interreligieux15, distingue quatre formes de dialogue entre religions : 

 le « dialogue de la vie », où les gens s’efforcent de vivre dans un esprit d’ouverture et de bon 

voisinage ; 

 le « dialogue des œuvres », où il y a collaboration en vue du développement intégral et de la 

libération totale de l’homme ; 

 le « dialogue des échanges théologiques », où des spécialistes cherchent à approfondir la 

compréhension de leurs héritages religieux respectifs et à apprécier les valeurs spirituelles des uns 

et des autres ; 

 le « dialogue de l’expérience religieuse », où des personnes enracinées dans leurs propres 

traditions religieuses partagent leurs richesses spirituelles (Rota, 2017). 

Cette typologie demeure pertinente car elle illustre la diversité des modalités par lesquelles s’expriment 

les échanges interreligieux, qu’ils soient sociaux, intellectuels ou spirituels. Toutefois, la recherche 

contemporaine invite à dépasser une lecture strictement théologique et à interroger les conditions 

                                                           
14 La Congrégation pour l'évangélisation des peuples était une congrégation de la Curie romaine, fondée en 1622 par 
Grégoire XV, elle est dissoute en 2022. Chargée des œuvres missionnaires de l'Église, elle supervisait la diffusion du 
catholicisme et l'administration des affaires ecclésiastiques dans les pays non catholiques (Congrégation pour 
l'évangélisation des peuples, 2024). 

15 Le Dicastère pour le dialogue interreligieux, fondé en 1964 par Paul VI. Il promeut le dialogue interreligieux, l’étude 
des religions et la formation, en lien avec Nostra Ætate. Collaborant avec divers dicastères, il publie des ressources 
et organise des rencontres, notamment avec Al-Azhar en 2017 pour lutter contre l’extrémisme religieux (Dicastère 
pour le dialogue interreligieux, 2025). 
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concrètes dans lesquelles ces dialogues prennent forme comme nous proposons de le faire dans le cadre 

de cette recherche. 

En effet, plusieurs études mettent en évidence que le dialogue interreligieux n’est pas un espace neutre. 

Riitaoja et Dervin (2014), à partir d’une enquête ethnographique dans deux écoles finlandaises, montrent 

que ces échanges sont traversés par des asymétries implicites et des catégorisations qui reproduisent 

souvent la norme majoritaire (séculière et luthérienne blanche). Dans ce contexte, les minorités religieuses 

sont fréquemment « autreisées », perçues comme irrationnelles ou victimes de leur tradition, ce qui limite 

la possibilité d’un apprentissage véritablement mutuel. Le dialogue, censé promouvoir la compréhension, 

peut ainsi fonctionner comme un outil de normalisation et de domestication de l’Autre. 

De manière complémentaire, Orton (2016) identifie des questions fondamentales pour analyser les 

dialogues interreligieux : qui participe réellement à ces rencontres, avec quels objectifs, dans quels 

contextes, et sous quelles conditions de pouvoir ? Ces interrogations soulignent que le dialogue, loin d’être 

toujours un espace d’égalité, peut être instrumentalisé à des fins de gouvernance ou de gestion de la 

diversité religieuse, sans pour autant transformer les rapports sociaux. Ce point sera validé dans le cadre 

de cette recherche.  

Malgré ces limites, le dialogue interreligieux demeure un vecteur essentiel pour favoriser la 

compréhension mutuelle et renforcer la convivialité dans des sociétés pluralistes. Comme le souligne 

Lamine (2004), il s’appuie également sur la mémoire collective : d’une part, pour reconnaître les conflits 

passés entre religions, et d’autre part, pour revaloriser un héritage commun permettant de consolider les 

liens entre traditions. Loin d’être une solution universelle, le dialogue interreligieux doit donc être compris 

comme un processus relationnel et contextuel, traversé par des tensions mais porteur de potentialités 

pour construire une reconnaissance réciproque et une coexistence démocratique. 

La présente recherche interpellera la notion de « dialogue interreligieux » afin de comprendre la forme 

qu’il prend à l’île de la Réunion. C’est-à-dire d’analyser la manière dont les acteurs rencontrés construisent 

leurs relations avec l’autre, composent avec la pluralité religieuse et articulent coexistence, identité et 

dialogue dans des contextes concrets de vie sociale. Si le dialogue interreligieux met en lumière les 

modalités relationnelles et institutionnelles de la rencontre entre traditions religieuses, il ne saurait être 

dissocié des dynamiques plus larges de recomposition et de transformation culturelle et religieuse. La 

prochaine section s’intéressera ainsi aux processus d’hybridation, à travers lesquels les pratiques, les 
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croyances et les appartenances se reconfigurent au contact de la diversité, en portant une attention 

particulière aux notions de créolisation et de syncrétisme religieux. 

2.4 Les dynamiques d’hybridation culturelle et religieuse 

Les sociétés contemporaines sont traversées par des processus constants de recomposition, au sein 

desquels les pratiques culturelles et religieuses se transforment au contact de la diversité. Ces dynamiques 

d’hybridation témoignent de la capacité des individus et des groupes à réinventer leurs héritages, à les 

adapter et à les combiner afin de produire de nouvelles formes d’appartenance et de sens. Elles ne 

relèvent pas d’une simple juxtaposition d’éléments culturels ou religieux, mais correspondent à de 

véritables processus créatifs, générateurs d’identités mouvantes, relationnelles et plurielles (Bonniol, 

2013). Dans cette perspective, l’hybridation apparaît comme un analyseur pertinent des manières dont se 

construisent les rapports au pluralisme et au vivre-ensemble, en particulier dans des sociétés marquées 

par une histoire de contacts culturels intenses, de migrations et de circulations religieuses. L’étude de ces 

dynamiques permet ainsi de dépasser une vision figée des appartenances pour saisir les logiques de 

transformation, de négociation et de recomposition à l’œuvre dans les pratiques sociales et symboliques 

(Cohen et Sheringham, 2016). 

Dans le cadre de ce mémoire, l’analyse des dynamiques d’hybridation vise à éclairer la manière dont les 

acteurs rencontrés composent avec la diversité culturelle et religieuse dans leur quotidien, notamment à 

travers leurs pratiques, leurs discours et leurs trajectoires. À cette fin, deux notions seront mobilisées de 

manière complémentaire : celle de créolisation, qui permet d’analyser les processus de transformation 

culturelle issus de la rencontre, et celle de mobilité religieuse et de syncrétisme religieux, qui rend compte 

des recompositions contemporaines des croyances et des appartenances spirituelles. 

2.4.1 La créolisation 

Le concept de créolisation constitue aujourd’hui un outil analytique central pour comprendre les 

dynamiques de rencontre et de transformation culturelle dans des sociétés marquées par la diversité 

(Ghasarian, 2002). Il désigne un processus d’« inter-fécondation » par lequel des individus et des groupes 

issus de traditions différentes transforment leurs héritages respectifs pour produire des formes sociales, 

linguistiques et symboliques inédites (Ghasarian, 2002). Contrairement aux approches qui envisagent les 

identités comme stables et homogènes, la créolisation met l’accent sur le mouvement, l’ouverture et la 

créativité qui émergent du contact culturel (Ghasarian, 2002). Elle se distingue ainsi de notions voisines 
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telles que l’hybridité, le métissage, le syncrétisme ou l’interculturalité, par son ancrage historique 

spécifique et par l’attention qu’elle accorde au caractère imprévisible et inventif des processus culturels 

(Cohen et Sheringham, 2016). 

Historiquement, le terme crioulo apparaît au XVe siècle au Cap-Vert pour décrire les populations issues de 

la rencontre entre Européens et Africains, avant de se diffuser dans les Amériques et l’océan Indien. Dans 

ces contextes coloniaux et postcoloniaux, marqués par l’esclavage et les migrations, la créolisation a donné 

naissance à des langues créoles, à des cultures créolisées et à des sociétés se définissant elles-mêmes 

comme créoles (Cohen et Sheringham, 2016). Comme le souligne Ghasarian (2002), ces dynamiques ne se 

limitent pas à juxtaposer des héritages mais consistent en une recomposition permanente qui donne lieu 

à des pratiques et des identités nouvelles. Dans la littérature scientifique, on distingue toutefois plusieurs 

usages du terme. Dans la tradition anglophone, creolization est généralement employé dans un sens 

empirique et historique, en lien avec les sociétés issues des plantations et de l’économie coloniale (Price, 

2017). Dans l’espace francophone, en revanche, le terme « créolisation » a été largement retravaillé par 

Édouard Glissant (1990), qui en a fait un concept philosophique et politique. Pour Glissant (1990, cité par 

Price, 2017), la créolisation ne se réduit pas à un métissage : elle se caractérise par l’imprévisibilité des 

rencontres, par l’opacité des identités et par la discontinuité des trajectoires. Elle produit des identités en 

perpétuel devenir, non figées, toujours ouvertes à de nouvelles recompositions. 

Cette polysémie a alimenté des débats importants. Stefan Palmié (2006) plaide pour un usage restreint de 

la notion, limité aux contextes historiques spécifiques des sociétés créoles, estimant que son extension 

excessive risque de lui faire perdre sa pertinence analytique. À l’opposé, Ulf Hannerz (1987) défend une 

acception élargie, soutenant que « le monde est en voie de créolisation » du fait de l’intensification des 

circulations culturelles et des métissages à l’échelle globale. Entre ces deux pôles, des auteurs comme 

Price (2017) ou Bonniol (2013) insistent sur le fait que la créolisation peut à la fois désigner des réalités 

empiriques observables dans des pratiques sociales (langues, musiques, rituels, cuisines) et constituer un 

cadre théorique pertinent pour analyser la fluidité identitaire et culturelle dans la mondialisation. 

Toutefois, la créolisation ne peut être réduite à un simple processus de rencontre, de métissage ou de 

créativité culturelle. Plusieurs auteurs rappellent que les dynamiques de créolisation prennent forme dans 

des contextes historiques marqués par des rapports de pouvoir profondément inégalitaires. Comme le 

souligne Etoke (2017), les sociétés créoles se sont constituées dans le cadre de la colonisation, de 
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l’esclavage et des déplacements forcés de populations. Les rencontres culturelles qui ont contribué à 

façonner ces sociétés se sont donc développées dans des contextes où tous les groupes ne disposaient ni 

du même pouvoir, ni de la même reconnaissance, ni de la même capacité à définir les normes sociales, 

culturelles ou politiques. Selon Etoke (2017), si ces contextes ont donné lieu à des formes inédites de 

création culturelle et identitaire, ils ont également été structurés par la violence et par des rapports de 

domination dont les effets continuent de se faire sentir dans les sociétés contemporaines. 

Cette dimension est importante puisqu’elle invite à dépasser une vision parfois harmonieuse de la 

créolisation. Si celle-ci permet effectivement l’émergence de nouvelles pratiques, de nouvelles identités 

et de nouvelles formes d’appartenance, Etoke (2017) rappelle qu’elle demeure traversée par les héritages 

des rapports de domination qui ont marqué son histoire. En s’appuyant sur les travaux de Jane Anna 

Gordon, Etoke (2017) souligne également que la transformation culturelle ne s’accompagne pas 

nécessairement d’une transformation équivalente des structures politiques et sociales. Selon cette 

perspective, une société peut être profondément créolisée sur le plan culturel tout en conservant des 

inégalités ou des hiérarchies héritées du passé colonial. La reconnaissance de la diversité culturelle ne 

garantit donc pas automatiquement une reconnaissance équivalente des groupes qui la portent. 

Ces enjeux apparaissent de manière particulièrement éclairante dans le contexte réunionnais. Gauvin 

(2002) montre que les débats entourant la langue créole ne concernent pas uniquement des questions 

linguistiques. Selon l’auteur, ils renvoient également à des enjeux de reconnaissance, de légitimité 

culturelle et de définition de l’identité collective. Gauvin (2002) explique ainsi que les discussions portant 

sur la place du créole dans l’enseignement, dans les institutions ou dans l’espace public s’inscrivent dans 

des débats plus larges concernant les rapports entre La Réunion, son histoire et son appartenance à la 

nation française. Derrière les revendications linguistiques se trouvent également des conceptions 

différentes de ce que signifie être Réunionnais et de la manière dont les héritages historiques de l’île 

doivent être reconnus dans l’espace public. 

L’analyse proposée par Gauvin (2002) met également en évidence le caractère politique de ces 

revendications. L’auteur montre qu’à partir des années 1960 et 1970, la valorisation de la langue créole, 

du maloya ou encore de la mémoire de l’esclavage s’inscrit dans un mouvement plus large de réaffirmation 

identitaire. Pour Gauvin (2002), ces références culturelles deviennent progressivement des ressources 

symboliques mobilisées dans les débats portant sur l’autonomie, sur les relations avec la métropole et sur 
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la définition du peuple réunionnais. La créolisation apparaît ainsi non seulement comme un processus 

culturel, mais également comme un espace où se négocient des visions concurrentes de l’identité, de 

l’histoire et de l’appartenance collective. Les débats culturels deviennent alors aussi des débats politiques, 

puisqu’ils participent à définir quels récits, quelles mémoires et quelles représentations de la société 

réunionnaise sont considérés comme légitimes. 

Cette réflexion rejoint également certaines idées développées par Glissant (1996, cité dans Etoke, 2017). 

En revenant sur cette conception, Etoke (2017) rappelle que la créolisation ne peut pleinement se réaliser 

que lorsque les groupes mis en relation sont reconnus comme ayant une valeur équivalente. Selon l’autrice, 

lorsque certaines cultures, certaines langues ou certaines mémoires sont dévalorisées au profit d’autres, 

les échanges demeurent marqués par l’inégalité. Les processus de créolisation continuent certes à 

produire de nouvelles formes culturelles, mais ils s’inscrivent alors dans des rapports de pouvoir qui 

influencent les possibilités de reconnaissance et de participation des différents groupes. La question du 

pouvoir ne se situe donc pas à l’extérieur de la créolisation ; elle constitue au contraire l’une des conditions 

essentielles permettant de comprendre comment ces processus se développent et quels effets ils 

produisent. 

Dans cette perspective, la créolisation ne renvoie pas uniquement à la production de nouvelles formes 

culturelles ou identitaires. Elle constitue également un cadre d’analyse permettant de comprendre 

comment se négocient les rapports entre mémoire, identité, reconnaissance et pouvoir. Cette dimension 

apparaît particulièrement pertinente dans le cadre de cette recherche, puisque les dynamiques de 

dialogue, de coexistence et de rencontre observées à La Réunion s’inscrivent elles aussi dans une histoire 

marquée par la colonisation, l’esclavage et les processus de construction identitaire qui en découlent. La 

prise en compte de ces rapports de pouvoir permet ainsi d’éviter une lecture uniquement consensuelle de 

la créolisation et d’appréhender plus finement les tensions, les négociations et les formes de 

reconnaissance qui participent à la construction du vivre-ensemble réunionnais. Ainsi, la créolisation ne 

doit pas être comprise uniquement comme un phénomène historique circonscrit, ni comme une 

métaphore vague applicable à toute situation de diversité. Elle constitue à la fois un concept descriptif, 

permettant d’analyser des sociétés marquées par le pluralisme, et un outil critique, qui met en avant la 

créativité, l’imprévisibilité et la non-réductibilité des identités (Hannerz, 1987). En ce sens, elle offre une 

alternative aux modèles assimilationnistes, qui visent l’uniformisation, et aux approches strictement 

multiculturalistes, qui tendent à figer les différences. 
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Dans le cadre de ce mémoire, la notion de créolisation est mobilisée comme cadre théorique d’analyse 

permettant de saisir la fluidité des appartenances culturelles et religieuses à l’île de La Réunion. Elle sert à 

comprendre comment les acteurs rencontrés composent avec des héritages multiples, recomposent leurs 

références culturelles et religieuses, et produisent, dans leurs pratiques quotidiennes et leurs interactions, 

des formes originales de coexistence et de sens. La créolisation permet ainsi d’éclairer les dynamiques de 

communication interculturelle et interreligieuse observées sur le terrain, en mettant l’accent sur les 

processus de transformation, de négociation et de création symbolique qui traversent les relations sociales 

réunionnaises. 

2.4.2 Mobilité religieuse et syncrétisme religieux 

Depuis les années 1970, la sociologie s'est intéressée à l'étude des formes de recomposition et de 

production religieuses, tant du côté des institutions que des croyants. On a ainsi vu émerger les concepts 

de « processus d'individualisation et de subjectivation » des pratiques religieuses alors que le pratiquant 

est perçu comme jouant un rôle actif dans la redéfinition du religieux établi en élaborant son propre récit 

spirituel. 

La mobilité religieuse du pratiquant, qui signifie des appartenances religieuses multiples ou croisées (Droz 

et al., 2014) est souvent présentée, dans les débats sociologiques, comme une explication des 

phénomènes de syncrétisme, d'hybridation religieuse, de « privatisation du religieux », d’« 

individualisation et subjectivation » du religieux, ou encore de « dérégulation et recomposition religieuse 

» (Chanson et al., 2014). Il est à noter que cette mobilité religieuse – qu’il s’agisse de transit16 , de 

bricolage17, de braconnage18ou de collage religieux19 – ne peut être uniquement interprétée comme une 

réponse à des situations socioreligieuses spécifiques 20  puisqu’elle s’apparente plutôt à une stratégie 

                                                           
16 Le transit religieux désigne des passages temporaires ou successifs d’une tradition religieuse à une autre, sans 
affiliation stable, souvent liés à des parcours biographiques ou à une quête de sens. 

17 Le bricolage religieux renvoie à une démarche individuelle consistant à sélectionner et combiner des éléments issus 
de différentes traditions religieuses pour construire une pratique ou une spiritualité personnelle. 

18  Le braconnage religieux correspond à l’appropriation ponctuelle et non institutionnelle de croyances ou de 
pratiques empruntées à d’autres traditions, sans revendication d’appartenance formelle. 

19 Le collage religieux désigne la juxtaposition de références religieuses diverses, mobilisées de manière pragmatique, 
sans intégration doctrinale cohérente. 

20  La mobilité religieuse n’est, en effet, pas un phénomène propre aux sociétés historiquement qualifiées de 
syncrétiques, comme certaines sociétés africaines ou sud-américaines. Elle se caractérise, au contraire, par un 
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d’action par laquelle l’acteur social articule divers registres sociologiques, sans nécessairement opérer une 

transition complète entre des systèmes de sens distincts (Chanson et al., 2014). En agissant ainsi, celui-ci 

participe activement à la création de liens sociaux tout en s’adaptant aux contraintes sociologiques qui 

structurent son environnement (Chanson et al., 2014). D'où la notion de « syncrétisme religieux » que 

nous proposons, dans le cadre de ce mémoire, pour saisir cette « manière de faire » en religion. 

Le syncrétisme religieux, tout d’abord défini comme « la fusion de plusieurs religions en une doctrine ou 

un culte » 21  est considéré comme un processus favorisant l'intégration des expériences religieuses, 

essentiel à l'inculturation 22 et à l'adaptation d'une religion à un contexte indigène (Bœspflug, 2006). Celui-

ci peut tout d’abord être abordé comme un « itinéraire religieux ». Ce parcours, façonné par le discours et 

la mise en scène de soi, reflète un travail de mémoire où l’individu rassemble des pratiques variées et 

construit son propre récit spirituel en combinant différents éléments de croyances et de pratiques 

(Chanson et al., 2014). L'itinéraire religieux ne se veut pas figé, mais évolue au fil du temps, en fonction 

des expériences et des rencontres spirituelles de l’individu qui opère un « bricolage religieux » où la 

religion devient, dans une perspective unteractionnite, un outil de construction identitaire (Chanson et al., 

2014). Il s'agit ainsi d'une recomposition des pratiques et des croyances, que l’on peut observer dans 

l’immédiateté des comportements et des discours des pratiquants. Ce processus témoigne de la capacité 

de l’individu à naviguer entre différentes influences religieuses sans nécessairement se conformer à un 

système religieux unique ou exclusif qui est en recomposition continue et qui se veut plus complexe que 

la simple transition d’une appartenance religieuse à une autre (Chanson et al., 2014). 

Le syncrétisme religieux est particulièrement observable dans les contextes migratoires, où les individus, 

confrontés à un nouvel environnement social et religieux, intègrent des éléments des croyances locales 

tout en préservant les leurs. La mobilité religieuse du migrant ne se résume pas à une simple adaptation à 

un nouvel environnement ; elle implique aussi un mélange de valeurs et de pratiques qui permet de 

                                                           
nombre croissant de fidèles qui adoptent une approche dynamique de leur parcours religieux, en intégrant ou en 
recomposant des éléments doctrinaux et pratiques issus de diverses traditions. 

21 Cette notion a d’abord été définie dans l’Encyclopaedia of Religion and Ethnics (publiée entre 1908 et 1927) (Collini 
et Auraix-Jonchière, 2014, p.28) 

22 L’inculturation est un processus d’intégration réciproque entre une tradition religieuse et une culture spécifique. 
Elle ne se limite pas à une simple adaptation, mais implique une transformation mutuelle où l’Évangile s’exprime à 
travers la culture tout en la renouvelant. Ce processus favorise un enrichissement réciproque, une ouverture aux 
autres cultures et des échanges constants, faisant de l’inculturation un mouvement dynamique et universel (Labbé, 
2006). 
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maintenir des liens avec ses racines religieuses tout en s’intégrant dans un cadre social différent. Ce 

processus est aussi influencé par des dimensions imaginaires, telles que les visions ou les guérisons, qui 

font partie des enjeux symboliques du voyage et de l’échange entre cultures et traditions. Ainsi, le 

syncrétisme met l’accent sur la fluidité des pratiques spirituelles et sur l’absence de structure rigide 

imposée par des dénominations religieuses. Il reflète la diversité et la pluralité des expériences religieuses 

contemporaines, loin de l'idée d’une pratique religieuse exclusive ou d'une foi unitaire (Chanson et al., 

2014). Le pratiquant ne se limite pas à passer d'une dénomination « A » à « B » puis à « C », mais effectue 

plutôt un va-et-vient constant, alternant entre « A », « B » et « C », revenant parfois à l'un ou l'autre dans 

un enchaînement continu. Ce processus consiste en une circulation religieuse où l'individu combine divers 

contenus religieux au sein d'une seule pratique. Ainsi, le religieux peut se manifester simultanément dans 

plusieurs espaces, et le pratiquant participe à de multiples pratiques religieuses au cours de ses 

déplacements (Soares, 2009). 

Si la mobilité religieuse et le syncrétisme sont souvent présentés comme des processus de recomposition, 

de circulation des croyances et de créativité religieuse, plusieurs auteurs invitent également à porter 

attention aux rapports de pouvoir qui traversent ces dynamiques. À cet égard, Mary (2001) souligne que 

le syncrétisme ne renvoie pas uniquement à un mélange ou à une combinaison de pratiques religieuses. Il 

constitue également un enjeu de légitimité à travers lequel différents acteurs cherchent à faire reconnaître 

leur propre définition du religieux, de la tradition ou de l’authenticité. Les débats entourant le syncrétisme 

ne portent donc pas seulement sur les croyances elles-mêmes, mais également sur la capacité de certains 

groupes à définir ce qui est considéré comme une pratique religieuse légitime. 

Dans cette perspective, Mary (2001) montre que les catégories de « syncrétisme » et d’« anti-syncrétisme 

» participent elles-mêmes à des luttes symboliques. Certaines pratiques peuvent être présentées comme 

une continuité légitime de la tradition ou comme une adaptation nécessaire à de nouveaux contextes, 

tandis que d’autres sont qualifiées de déviantes, de corrompues ou d’inauthentiques. L’auteur rappelle 

ainsi que les acteurs religieux ne partagent pas nécessairement la même définition de ce qui constitue une 

religion authentique et que ces divergences peuvent devenir des enjeux importants de reconnaissance et 

de légitimité. Cette réflexion permet également de nuancer une compréhension de la mobilité religieuse 

centrée uniquement sur l’autonomie individuelle du croyant. Bien que les trajectoires religieuses puissent 

témoigner d’une capacité d’appropriation, de bricolage ou de circulation entre différents univers religieux, 

elles prennent aussi forme dans des contextes où diverses institutions, communautés et autorités 
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religieuses cherchent à encadrer les pratiques et les croyances. Comme le souligne Mary (2001), les 

discours valorisant la pureté religieuse, le retour aux origines ou la lutte contre certaines formes de 

syncrétisme traduisent souvent des tentatives de définir les frontières du religieux légitime et de maintenir 

certaines formes d’autorité spirituelle. 

Ainsi, le syncrétisme peut être appréhendé non seulement comme un processus de rencontre, de 

transformation et de recomposition religieuse, mais également comme un espace où se négocient des 

rapports de pouvoir, des formes de reconnaissance et des conceptions concurrentes du religieux. Cette 

dimension apparaît particulièrement pertinente dans le contexte réunionnais, où la coexistence de 

traditions religieuses diverses a favorisé de multiples formes d’emprunts, de circulations et de 

recompositions religieuses. L’étude du syncrétisme gagne alors à prendre en compte non seulement les 

pratiques elles-mêmes, mais aussi les enjeux de légitimité, d’autorité et de reconnaissance qui participent 

à leur définition et à leur acceptabilité sociale. 

Dans le cadre de ce mémoire, les notions de mobilité religieuse et de syncrétisme religieux seront 

mobilisées comme des outils analytiques permettant de saisir les pratiques religieuses telles qu’elles sont 

vécues, racontées et négociées par les acteurs. Il ne s’agira pas d’identifier des formes institutionnalisées 

de syncrétisme, mais d’analyser les manières dont les individus composent, au quotidien, avec des 

référents religieux multiples. L’analyse portera sur les niveaux micro, méso et macro. Au niveau micro, 

l’attention sera accordée aux trajectoires individuelles, aux récits de foi et aux pratiques quotidiennes, afin 

de comprendre les logiques de bricolage, de circulation ou de juxtaposition religieuse, ainsi que les 

processus de négociation identitaire, de reconnaissance et d’altérité. Au niveau méso, l’analyse prendra 

en compte les espaces relationnels et communautaires (familles, groupes religieux, associations), de 

même que les acteurs qui produisent, encadrent ou contestent ces pratiques. Au niveau macro, l’attention 

sera portée aux contextes historiques, institutionnels, politiques et sociaux qui structurent les relations 

interreligieuses et les dynamiques du vivre-ensemble à l’île de La Réunion. 

Ces trois niveaux seront envisagés de manière complémentaire et interdépendante. Les pratiques et les 

expériences individuelles s’inscrivent dans des espaces relationnels et communautaires qui sont eux-

mêmes influencés par des cadres sociaux, historiques et institutionnels plus larges. Inversement, les 

interactions quotidiennes et les dynamiques collectives contribuent également à reproduire, transformer 



53 

 

 

ou remettre en question ces cadres. Cette articulation entre les niveaux micro, méso et macro permettra 

ainsi d’appréhender la diversité religieuse comme un phénomène à la fois individuel, relationnel et sociétal. 

Le syncrétisme sera également appréhendé dans sa dimension performative, en tant que pratique 

produisant du lien social et des formes d’appartenance, tout en étant traversée par des tensions 

normatives et des rapports de pouvoir. Ces concepts permettront ainsi de penser la diversité religieuse 

comme un processus dynamique et situé, inscrit dans des interactions sociales et des contextes historiques 

spécifiques, en cohérence avec les objectifs de cette recherche sur le vivre-ensemble et les dynamiques 

interreligieuses à l’île de la Réunion. 

*** 

Pour clore ce chapitre, il convient de rappeler les objectifs et les questions de recherche qui structurent 

cette étude. La question centrale est la suivante : De quelle manière les acteurs religieux, associatifs et 

institutionnels mobilisent-ils la communication interreligieuse au profit du vivre-ensemble à La Réunion ? 

Cette question se décline en plusieurs axes : 

 Comment le dialogue interreligieux est-il défini, pensé et mis en œuvre dans le contexte 

réunionnais (acteurs, espaces, finalités) ? 

 En quoi les dynamiques historiques de créolisation, de métissage et de syncrétisme religieux 

influencent-elles les pratiques contemporaines de communication interreligieuse et les 

représentations du vivre-ensemble ? 

 Quelles sont les initiatives portées par les institutions publiques, les associations et les groupes 

religieux en matière de communication interreligieuse, et comment participent-elles à la 

structuration du vivre-ensemble ? 

 Quelles tensions ou limites apparaissent dans la mobilisation de la communication interreligieuse, 

notamment face aux recompositions religieuses, aux inégalités sociales ou aux enjeux de visibilité 

dans l’espace public ? 

Les concepts développés dans ce chapitre serviront de base théorique et méthodologique pour la 

construction des guides d’entretien, l’analyse des données empiriques et la discussion des résultats. 
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 L’interculturalisme, mobilisé comme approche analytique, permettra d’analyser les logiques de 

dialogue, les ajustements réciproques et les conditions de reconnaissance dans les interactions 

entre acteurs. 

 Le dialogue interculturel et le dialogue interreligieux fourniront des outils pour étudier les formes 

concrètes de la rencontre, les postures discursives, les dispositifs de dialogue et les rapports de 

pouvoir qui traversent ces échanges. 

 Le vivre-ensemble sera appréhendé comme un objet d’analyse empirique, à travers les discours, 

les pratiques et les interactions par lesquels la coexistence religieuse est vécue, négociée et 

régulée. 

 La créolisation, la mobilité religieuse et le syncrétisme religieux permettront de saisir les 

recompositions identitaires et symboliques propres au contexte réunionnais, ainsi que les formes 

d’hybridation et de circulation des croyances. 

Ces cadres conceptuels orienteront l’analyse autour de trois dimensions empiriques principales : 

1. les pratiques de communication (formes de dialogue, situations d’échange, médiations, prises de 

parole, registres discursifs) ; 

2. les dynamiques relationnelles (reconnaissance, négociation des différences, positions 

majoritaires/minoritaires, coopérations, résistances, tensions) ; 

3. les répertoires symboliques mobilisés (récits, mémoires, références religieuses/culturelles, rites, 

catégories d’identification, figures partagées). 

Ce cadrage permettra d’analyser, à partir des données de terrain, comment la communication 

interreligieuse est mobilisée, dans quels contextes, avec quels objectifs et quelles limites, dans la 

construction du vivre-ensemble à l’île de La Réunion. 
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CHAPITRE 3 

METHODOLOGIE 

Dans ce chapitre, nous décrivons le cadre méthodologique que nous avons envisagé pour 
répondre à notre objectif et nos questions de recherche. Nous détaillons d’abord la posture 
épistémologique qui oriente notre démarche, en précisant les fondements constructivistes et 
interactionnistes de notre approche. Ensuite, nous présentons les outils méthodologiques utilisés, 
notamment les entretiens semi-dirigés, ainsi que les critères de sélection des participants. Enfin, 
nous abordons les étapes de l’analyse thématique qui guideront le traitement des données 
qualitatives, en insistant sur leur rigueur et leur transparence, tout en respectant les dimensions 
éthiques nécessaires à la conduite de cette recherche. 

3.1 Posture épistémologique : le constructivisme et l’interractionnisme 

Cette recherche s’inscrit dans une posture épistémologique constructiviste, complétée par l’apport de 

l’interactionnisme symbolique. Ces deux perspectives offrent un cadre cohérent pour comprendre la 

communication interreligieuse et le vivre-ensemble comme des réalités socialement construites, 

produites dans et par les interactions entre les acteurs. Elles permettent de dépasser une conception 

objective ou figée des phénomènes sociaux afin de s’intéresser aux significations que les individus 

attribuent à leurs expériences, aux processus de co-construction du sens et aux dynamiques relationnelles 

qui façonnent la coexistence dans un contexte de pluralité religieuse et culturelle comme celui de La 

Réunion. 

3.1.1 Le constructivisme 

Le constructivisme scientifique constitue le socle épistémologique de cette recherche. Il repose sur l’idée 

que la réalité sociale ne préexiste pas aux individus comme un donné objectif et universel, mais qu’elle est 

produite à travers des constructions collectives issues des interactions, du langage et des cadres 

symboliques partagés (Berger et Luckmann, 1966). Dans cette perspective, la connaissance n’est jamais 

neutre ni totale : elle est située, partielle et contextuelle, indissociable des conditions sociales, historiques 

et culturelles dans lesquelles elle émerge (Mucchielli et Noy, 2005). 

Dans le cadre de ce mémoire, le constructivisme est mobilisé afin d’analyser le vivre-ensemble non comme 

une propriété intrinsèque ou naturelle de la société réunionnaise, mais comme une réalité socialement 

construite. Il s’agit de comprendre comment les acteurs — religieux, associatifs et institutionnels — 

définissent, interprètent et donnent sens à des notions telles que la coexistence, l’harmonie, le dialogue 
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ou la tension, et comment ces significations sont stabilisées, négociées ou contestées dans des contextes 

situés. Le vivre-ensemble est ainsi appréhendé comme un processus, produit par des discours, des 

pratiques et des interactions, plutôt que comme un état figé ou allant de soi. 

Appliquée au contexte réunionnais, cette posture apparaît particulièrement pertinente. L’histoire de l’île 

— marquée par l’absence de population autochtone, l’esclavage, l’engagisme et les migrations successives 

— a donné lieu à une société structurée par une pluralité culturelle et religieuse constitutive (Bonniol, 

2013). Cette pluralité ne relève pas uniquement d’une diversité démographique, mais résulte de rapports 

historiques complexes, de hiérarchies sociales et de recompositions identitaires continues, qui façonnent 

les manières dont les individus se représentent eux-mêmes, les autres et le lien social. 

Dans ce cadre, le vivre-ensemble ne peut être appréhendé comme une réalité homogène ou stabilisée. Il 

se construit au contraire à travers des pratiques quotidiennes, des récits identitaires et des dispositifs 

institutionnels visant à réguler la diversité. Ce mémoire s’inscrit précisément dans cette perspective en 

cherchant à analyser comment le vivre-ensemble est dit, raconté et mis en sens par les acteurs réunionnais, 

plutôt que présupposé comme une évidence sociale. Cette approche rejoint les analyses de Cohen et 

Sheringham (2016), pour qui la créolisation constitue un exemple emblématique de processus constructif 

fondé sur la recomposition imprévisible des références culturelles et identitaires. Dans le prolongement 

de cette lecture, la créolisation permet de penser la coexistence non comme le résultat d’un modèle 

normatif imposé, mais comme le produit de négociations constantes entre acteurs situés, engagés dans 

des interactions marquées par l’histoire, les rapports sociaux et les contextes locaux. 

Ce point est central pour cette recherche, dans la mesure où la créolisation permet de dépasser deux 

lectures réductrices de la diversité : 

 d’une part, une lecture assimilationniste, qui supposerait l’effacement progressif des différences 

culturelles et religieuses au profit d’un cadre unique ; 

 d’autre part, une lecture strictement juxtapositionnelle, dans laquelle les groupes coexisteraient 

sans interaction réelle ni transformation réciproque. 

La créolisation, telle qu’elle est mobilisée ici, rend compte au contraire d’un processus dynamique, 

relationnel et imprévisible, dans lequel les acteurs recomposent leurs références culturelles et religieuses 

sans se dissoudre dans une identité unique, ni se maintenir dans des appartenances étanches. Elle s’inscrit 
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pleinement dans une posture constructiviste, en ce qu’elle met l’accent sur la production de sens, 

l’invention sociale et la transformation continue des identités 1990, cité par Price, 2017). 

Le constructivisme est également cohérent avec les concepts centraux mobilisés dans ce mémoire. 

L’interculturalisme est envisagé comme un cadre normatif et analytique issu de débats sociaux et 

politiques, orientant les manières de penser la diversité sans la figer. Le dialogue interculturel et 

interreligieux est, quant à lui, appréhendé comme une pratique de co-construction du sens, qui se déploie 

dans des échanges concrets où les acteurs définissent, ajustent et parfois contestent leurs positions et 

leurs interprétations. Enfin, les dynamiques de créolisation et de syncrétisme religieux illustrent la capacité 

des individus et des groupes à recomposer leurs héritages culturels et spirituels afin de produire des 

formes situées de coexistence. Ces processus montrent que la pluralité religieuse ne se réduit ni à une 

transition linéaire entre appartenances, ni à une simple addition de croyances, mais relève de pratiques 

sociales complexes, historiquement et symboliquement situées. 

Dans cette perspective, le constructivisme permet d’analyser ces phénomènes non comme des catégories 

abstraites, mais comme des réalités construites dans et par les discours, les pratiques et les interactions 

des acteurs réunionnais, telles qu’elles sont exprimées, racontées et interprétées dans leurs expériences 

du vivre-ensemble. 

3.1.2 L’interactionnisme symbolique 

L’interactionnisme symbolique vient compléter la posture constructiviste en mettant l’accent sur le rôle 

central des interactions dans la production du sens social (Blumer, 1937). Dans cette perspective, la société 

n’est pas conçue comme une structure préexistante, stable et imposée aux individus, mais comme un 

ordre continuellement négocié, produit et reproduit à travers les échanges, les interprétations et les 

définitions de la situation élaborées par les acteurs eux-mêmes (Le Breton, 2012). Le sens des situations 

sociales ne précède donc pas l’interaction : il émerge au contraire de celle-ci, dans un processus relationnel 

et dynamique. 

Dans le contexte réunionnais, cette approche apparaît particulièrement féconde pour analyser le vivre-

ensemble. Celui-ci ne se donne pas uniquement à voir à travers des principes abstraits ou des cadres 

institutionnels, mais se manifeste dans des situations concrètes et ordinaires : cérémonies interreligieuses 

organisées autour de commémorations, coopérations entre associations, initiatives citoyennes, prises de 
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parole institutionnelles, mais aussi pratiques quotidiennes telles que le voisinage, les fêtes partagées ou 

les formes de solidarité informelles. Ces interactions constituent autant de lieux où se construisent la 

reconnaissance mutuelle, les ajustements identitaires et, parfois, les tensions. L’interactionnisme permet 

ainsi de saisir le vivre-ensemble non comme un état acquis, mais comme un processus relationnel 

continuellement rejoué dans les pratiques sociales. 

Les travaux d’Erving Goffman (1988) éclairent de manière particulièrement pertinente cette dimension 

interactionnelle. En concevant l’interaction comme une « mise en scène », Goffman montre que les 

individus ajustent leurs discours, leurs rôles et leurs postures en fonction du regard d’autrui, des normes 

implicites et des attentes sociales. Appliquée au terrain réunionnais, cette grille de lecture permet 

d’analyser la manière dont les leaders religieux, les acteurs associatifs et les institutions publiques se 

définissent et se redéfinissent mutuellement dans leurs relations. Elle rend également visibles les 

asymétries de pouvoir qui traversent les dialogues interreligieux et interculturels, notamment entre 

groupes majoritaires et minoritaires, ou entre acteurs institutionnels et acteurs spirituels. 

L’interactionnisme met ainsi en lumière les stratégies d’ajustement, de résistance ou de contournement 

mobilisées par les acteurs pour préserver un équilibre relationnel souvent fragile. 

L’articulation du constructivisme et de l’interactionnisme symbolique permet dès lors d’inscrire cette 

recherche dans une lecture à trois niveaux complémentaires : 

1. Macro-social, en analysant les cadres historiques, institutionnels et normatifs qui structurent la 

gestion de la diversité religieuse et culturelle à La Réunion ; 

2. Méso-social, en s’intéressant aux groupes, aux communautés, aux associations et aux dispositifs 

interreligieux à travers lesquels se déploient les relations de coexistence ; 

3. Micro-social, en examinant les récits, les perceptions subjectives et les expériences 

interactionnelles telles qu’elles sont racontées par les acteurs. 

Cette lecture à trois niveaux guide la collecte et l’analyse des données. Elle invite à porter une attention 

particulière non pas à l’observation directe des interactions, mais aux discours et récits produits par les 

acteurs à propos de leurs interactions, de leurs expériences du dialogue et de leurs perceptions du vivre-

ensemble. Ces récits sont appréhendés non comme des reflets imparfaits d’une réalité extérieure, mais 

comme des co-constructions du réel, révélatrices des manières dont les acteurs interprètent, justifient et 

mettent en sens leurs pratiques relationnelles.  
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En cohérence avec la question de recherche et avec le cadre théorique, l’interactionnisme symbolique 

offre ainsi une grille d’interprétation centrale pour comprendre comment la communication 

interreligieuse est pensée, mobilisée et négociée par des acteurs religieux, associatifs et institutionnels, 

dans un contexte multiculturel et multireligieux singulier comme celui de l’île de La Réunion. Il permet de 

saisir le vivre-ensemble non seulement comme un cadre normatif ou institutionnel, mais comme une 

réalité vécue, discutée et continuellement reconstruite dans et par les interactions sociales. 

3.2 Méthodologie qualitative 

La présente recherche s’inscrit dans une méthodologie qualitative, entendue comme une démarche visant 

à comprendre les phénomènes sociaux à partir du point de vue des acteurs et dans leur contexte de 

production (Dumez, 2011). Contrairement aux approches quantitatives, qui cherchent à établir des 

régularités statistiques ou des relations causales généralisables, la recherche qualitative privilégie l’analyse 

fine de situations complexes, contextualisées et socialement situées, en s’intéressant aux significations 

que les individus attribuent à leurs pratiques, à leurs interactions et à leurs expériences (Paillé et Mucchielli, 

2016). Cette approche est particulièrement pertinente lorsque l’objet de recherche porte sur des 

processus relationnels, symboliques et communicationnels, comme c’est le cas du vivre-ensemble et du 

dialogue interreligieux. En effet, ces phénomènes ne peuvent être appréhendés comme des réalités 

objectivables indépendamment des acteurs, mais comme des constructions sociales qui se déploient dans 

des contextes historiques, culturels et institutionnels spécifiques (Dumez, 2011). 

Cette posture méthodologique correspond pleinement aux objectifs de cette recherche, qui vise à 

comprendre comment la communication interreligieuse est mobilisée par des acteurs religieux, associatifs 

et institutionnels afin de soutenir le vivre-ensemble à l’île de La Réunion. Elle permet d’examiner la 

manière dont ces échanges sont définis, mis en œuvre et interprétés par les acteurs eux-mêmes, en tenant 

compte des cadres normatifs, des héritages historiques et des rapports de pouvoir qui structurent les 

interactions interreligieuses. Celle-ci permet de saisir la complexité des pratiques, des représentations et 

des interactions à partir du point de vue des acteurs (Paillé et Mucchielli, 2016). En privilégiant une 

compréhension située des discours et des expériences, elle favorise l’analyse des significations attribuées 

par les participants aux phénomènes étudiés, tout en tenant compte de la diversité des contextes dans 

lesquels ces significations se construisent. En mettant en lumière les points de convergence, les 

divergences et les zones de friction, la méthodologie qualitative permet d’approfondir la compréhension 

des perceptions, des stratégies et des processus d’ajustement par lesquels les acteurs composent avec la 
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diversité (Dumez, 2011). Elle favorise ainsi une analyse fine des significations attribuées par les participants 

à leurs pratiques, à leurs interactions et aux réalités sociales qu’ils expérimentent. 

En somme, la méthodologie qualitative offre un cadre souple et adaptatif, cohérent avec la posture 

constructiviste et interactionniste adoptée dans ce mémoire. Elle permet d’articuler les concepts 

théoriques — interculturalisme, dialogue interreligieux, vivre-ensemble, créolisation et syncrétisme 

religieux — aux discours et aux pratiques concrètes des acteurs. Dans cette perspective, l’entretien semi-

dirigé s’impose comme une méthode de collecte de données centrale. 

3.2.1 L’entretien semi-dirigé en ligne 

Les entretiens ont été réalisés à distance, par visioconférence. Ce choix méthodologique s’explique 

d’abord par des contraintes géographiques, les participants étant situés à l’île de La Réunion alors que la 

chercheure se trouvait hors du territoire. Toutefois, au-delà de ces considérations logistiques, l’entretien 

en ligne constitue un dispositif méthodologique à part entière, reconnu et mobilisé dans de nombreuses 

recherches qualitatives contemporaines (Archibald et al., 2019). 

Dans une perspective qualitative, l’entretien vise avant tout à accéder aux significations que les acteurs 

attribuent à leurs expériences, à leurs pratiques et à leurs interactions. Comme le soulignent Gélinas Proulx 

et Dionne (2010), l’entretien de recherche permet d’analyser la manière dont les individus construisent et 

mettent en récit le sens de leurs actions, à travers des discours socialement situés, inscrits dans des cadres 

sociaux et symboliques spécifiques. L’entretien à distance ne doit donc pas être envisagé comme une 

version dégradée de l’entretien en présentiel, mais comme une modalité spécifique de l’interaction 

d’enquête, susceptible de produire des données riches et pertinentes, notamment lorsque l’analyse porte 

sur des récits, des représentations et des processus interprétatifs (Archibald et al., 2019). 

Dans le cadre de cette recherche, l’entretien en ligne s’est révélé particulièrement adapté pour recueillir 

les récits d’acteurs religieux, associatifs et institutionnels. Comme le montrent Archibald et ses collègues 

(2019), la médiation technologique peut favoriser un sentiment de contrôle et de sécurité chez les 

participants, notamment en réduisant certaines formes de pression sociale associées à la coprésence 

physique. Le fait de se trouver dans un environnement familier peut ainsi faciliter l’expression et 

encourager une parole plus posée et réflexive, en particulier lorsque les entretiens portent sur des enjeux 

sensibles liés à l’identité religieuse, aux relations interreligieuses ou aux responsabilités institutionnelles. 
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L’analyse qualitative repose précisément sur cette attention fine au matériau discursif, considéré comme 

un lieu central de production du sens (Dumez, 2011). Cette caractéristique est cohérente avec l’approche 

interactionniste adoptée dans ce mémoire, dans la mesure où elle permet d’accéder à la manière dont les 

acteurs interprètent leurs expériences, construisent le sens de leurs interactions et mettent en récit les 

réalités sociales dans lesquelles ils évoluent. 

Par ailleurs, plusieurs travaux montrent que l’entretien à distance peut favoriser des conditions propices 

à la réflexivité des participants, ceux-ci disposant d’un espace interactionnel plus contrôlé et moins exposé, 

susceptible de faciliter la mise en mots d’expériences complexes ou ambivalentes (Archibald et al., 2019). 

Dans cette recherche, cet aspect s’est avéré particulièrement pertinent pour comprendre comment les 

acteurs définissent, interprètent et justifient leurs pratiques de dialogue interreligieux et leurs conceptions 

du vivre-ensemble dans un contexte réunionnais marqué par la pluralité religieuse, la créolisation et les 

héritages coloniaux. 

Sur le plan interactionnel, l’entretien en ligne modifie certaines dimensions de la relation d’enquête, 

notamment l’accès aux indices non verbaux (Archibald et al., 2019). Cette limitation conduit le chercheur 

à porter une attention accrue au discours lui-même — choix lexicaux, reformulations, silences, hésitations, 

rythmes de parole et organisation narrative du récit — envisagé comme un lieu central de production du 

sens (Lo Iacono et al., 2016). Comme le rappelle Gélinas Proulx et Dionne (2010), l’entretien de recherche 

constitue toujours une situation relationnelle, au sein de laquelle le sens est produit conjointement par le 

chercheur et le participant. La posture de la chercheure a ainsi consisté à adopter une neutralité 

bienveillante, en laissant aux participants la possibilité de structurer leurs récits, tout en les accompagnant 

par des relances ciblées visant à approfondir les significations attribuées aux pratiques de communication 

interreligieuse. 

Enfin, le recours à l’entretien semi-dirigé en ligne s’inscrit pleinement dans une démarche qualitative 

centrée sur les récits d’interactions, et non sur l’observation directe des interactions. L’objectif de cette 

recherche n’est pas d’analyser des échanges interreligieux en situation, mais de comprendre comment les 

acteurs parlent de leurs interactions, les interprètent et les inscrivent dans des cadres institutionnels, 

religieux et culturels plus larges. En ce sens, l’entretien en ligne constitue un outil méthodologique 

cohérent avec une posture constructiviste et interactionniste, permettant d’accéder aux constructions 
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symboliques et aux représentations du vivre-ensemble telles qu’elles sont élaborées par les acteurs eux-

mêmes. 

3.2.1.1 Echantillon 

La sélection des participants reposait sur un échantillonnage raisonné, construit en cohérence avec les 

objectifs de la recherche. Les participants ont été recrutés à partir de réseaux institutionnels, associatifs 

et religieux liés aux enjeux du vivre-ensemble et du dialogue interreligieux à La Réunion. Les premiers 

contacts ont été établis par courriel ou par l’intermédiaire de personnes ressources, puis certains 

participants ont suggéré d’autres acteurs susceptibles de contribuer à la recherche. Les participants 

devaient avoir grandi à l’île de La Réunion, condition jugée essentielle afin de garantir une connaissance 

située des dynamiques sociales, culturelles et religieuses propres au territoire. Ils devaient également être 

impliqués dans des initiatives liées au dialogue interreligieux ou à la cohésion sociale et accepter de 

participer à un entretien semi-dirigé réalisé en ligne. 

Dans le cadre du protocole de recherche, huit participants ont ainsi été rencontrés. Cet échantillon a été 

construit de manière raisonnée afin de représenter différentes positions d’acteurs impliqués dans le vivre-

ensemble et la communication interreligieuse à La Réunion, tout en permettant une analyse approfondie 

des discours recueillis. Il se compose de trois catégories distinctes de répondants : 

 Trois acteurs religieux issus des principales traditions religieuses présentes à La Réunion 

(chrétienne, musulmane et hindoue), choisies en raison de leur importance historique et de leur 

forte représentation au sein de l’île. En tant que responsables de leurs communautés respectives, 

ces participants occupent une position privilégiée pour rendre compte des pratiques de dialogue 

interreligieux et des enjeux liés à la coexistence religieuse. 

 Deux acteurs du milieu associatif, engagés dans des organismes œuvrant en faveur du dialogue 

interreligieux et de la promotion du vivre-ensemble. Leur implication dans des initiatives de terrain 

leur confère une connaissance privilégiée des pratiques de médiation et des collaborations 

développées entre les différentes communautés religieuses. 

 Trois acteurs institutionnels impliqués dans la gestion de la diversité religieuse et de la cohésion 

sociale à l’échelle municipale, territoriale ou éducative. Leur fonction leur permet d’apporter un 

éclairage sur les cadres institutionnels, les politiques publiques et les dispositifs mis en place pour 

accompagner la coexistence religieuse à La Réunion. 
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Ce choix d’échantillon permet de recueillir les points de vue d’acteurs issus de milieux religieux, associatifs 

et institutionnels, occupant des positions différentes à l’égard du vivre-ensemble et de la communication 

interreligieuse à l’île de La Réunion. Il vise à croiser des perspectives variées sur le phénomène à l’étude, 

afin de mieux comprendre comment celui-ci est perçu, interprété et mobilisé par des acteurs engagés dans 

des espaces d’action distincts. Cette diversité de positions contribue à enrichir l’analyse en mettant en 

lumière différentes expériences, représentations et pratiques liées à la coexistence religieuse dans le 

contexte réunionnais. 

3.2.1.2 Déroulement des entrevues 

La phase des entretiens a constitué un moment déterminant dans le déroulement de cette recherche. 

Après plusieurs semaines consacrées à l’élaboration de la demande d’approbation éthique, à la 

consolidation du cadre théorique, à la construction des guides d’entretien et à la réflexion méthodologique, 

nous avons engagé un espace d’échange direct avec des acteurs impliqués dans les dynamiques de vivre-

ensemble et de dialogue interreligieux à l’île de La Réunion. Afin de garantir l’anonymat des personnes 

rencontrées, des pseudonymes sont utilisés dans l’ensemble du mémoire. Ce choix vise à protéger 

l’identité des participants tout en permettant une description précise de leurs fonctions, de leurs rôles 

sociaux et de leur inscription dans le contexte réunionnais, éléments essentiels à la compréhension des 

discours analysés. 

Rappelons que huit entretiens ont été réalisés auprès d’acteurs religieux, associatifs et institutionnels 

engagés dans les dynamiques de dialogue interreligieux et de cohésion sociale à l’île de La Réunion. Tous 

les participants ont grandi à La Réunion et disposent d’une connaissance fine du contexte local. Les 

entretiens d’une durée d’une heure chacune environ, ont été menés en visioconférence depuis Montréal, 

sur une période allant de la fin du mois d’août à la mi-novembre 2024. Ce choix méthodologique s’explique 

par la distance géographique séparant la chercheure du terrain réunionnais, mais également par la 

pertinence reconnue de l’entretien en ligne dans les recherches qualitatives contemporaines. La conduite 

d’entretiens à distance a impliqué de composer avec le décalage horaire entre le Québec et La Réunion, 

soit environ neuf heures selon la période de l’année. L’ensemble des entretiens ont ainsi été réalisés très 

tôt le matin au Québec, afin de respecter les disponibilités des participants. Cette contrainte, loin d’être 

anodine, a structuré le rythme du terrain et a façonné une manière d’entrer en relation marquée par une 

attention accrue à la préparation, à la disponibilité et à la flexibilité. 
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Chaque entretien débutait par une présentation de la recherche, de la démarche adoptée et du cadre 

éthique, suivie d’une lecture du formulaire d’information et de consentement. Dans le contexte de la 

visioconférence, ce moment introductif revêtait une importance particulière, car il permettait d’atténuer 

la distance créée par l’écran et d’instaurer un climat de confiance indispensable au bon déroulement de 

l’échange. Les premières minutes étaient souvent marquées par un échange informel — vérification du 

son, commentaires sur le cadre ou sur le contexte local — facilitant l’entrée progressive dans l’entretien 

proprement dit. 

Déroulement et dynamique des entretiens 

Les entretiens menés avec les acteurs institutionnels se sont d’abord inscrits dans une tonalité plus 

formelle. Le cadre visuel — bureau, salle de réunion ou arrière-plan neutre — contribuait à cette 

impression. Toutefois, à mesure que la conversation avançait, une plus grande aisance s’installait, 

favorisant des échanges plus développés et des récits davantage ancrés dans l’expérience des participants. 

Cette évolution du registre discursif a contribué à enrichir les données recueillies tout en maintenant un 

climat d’échange propice à la discussion. 

À l’inverse, les entretiens réalisés auprès d’acteurs associatifs se sont caractérisés, dès les premiers 

échanges, par une spontanéité plus marquée. Le tutoiement s’installait rapidement, les rires émergeaient 

naturellement et l’usage ponctuel du créole affleurait parfois, même à travers l’écran. Les échanges 

étaient généralement illustrés par de nombreux exemples issus du vécu des participants, ce qui favorisait 

des récits riches et détaillés. La visioconférence, loin d’atténuer cette dynamique, facilitait l’expression de 

leurs expériences et de leurs perceptions. 

Notre posture de chercheure a varié en fonction des interlocuteurs. Certains participants développaient 

leur récit avec une grande fluidité, ce qui permettait de limiter les interventions et de favoriser un discours 

continu. D’autres nécessitaient davantage de relances, de reformulations ou de recentrages afin de revenir 

vers les thématiques du guide d’entretien. La conduite d’entretiens en ligne exigeait également une 

vigilance accrue à des indices discursifs plus fins — silences, hésitations, variations de ton — qu’il fallait 

interpréter en l’absence de coprésence physique. 

La transcription progressive des entretiens a permis d’ajuster continuellement les guides d’entretien. 

Certaines questions se sont révélées trop larges ou insuffisamment précises, tandis que d’autres ont été 
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ajoutées au fil de l’émergence de nouvelles thématiques au cours du terrain. Les derniers entretiens ont 

ainsi bénéficié d’une grille plus affinée et mieux adaptée aux réalités du terrain. 

Une dimension émotionnelle a traversé plusieurs entretiens. Certains participants ont exprimé avec 

intensité leurs expériences, leurs préoccupations ou leurs perceptions du contexte réunionnais. Malgré la 

distance et la médiation technologique, ces émotions demeuraient perceptibles et ont contribué à la 

richesse des échanges. 

Au terme de ce processus, les entretiens apparaissent comme bien plus que de simples sources de 

données. Ils constituent de véritables rencontres humaines, offrant un accès privilégié aux expériences et 

aux parcours des participants. Conduits à distance, ces entretiens n’ont en rien diminué la richesse du 

terrain ; ils ont simplement nécessité une adaptation méthodologique et relationnelle, confirmant que le 

dialogue demeure possible — et profondément humain — même lorsqu’il traverse un océan et plusieurs 

fuseaux horaires. 

3.2.2 La méthode d’analyse 

L’analyse des données s’organise autour de grands axes analytiques, construits en cohérence avec les 

objectifs de recherche et les principaux concepts développés dans le cadre théorique. Ces axes constituent 

des repères pour l’interprétation des données, tout en laissant place à l’émergence de dimensions non 

anticipées au fil de l’analyse. Ils visent à saisir les processus par lesquels le vivre-ensemble et la 

communication interreligieuse sont construits, interprétés et négociés par les acteurs, à différents niveaux 

de la vie sociale. Plus précisément, l’analyse s’organisera autour de trois axes complémentaires : 

1. un axe micro-analytique, centré sur les trajectoires individuelles, les récits d’expérience et les 

significations subjectives attribuées au vivre-ensemble, à la religion et au dialogue interreligieux ; 

2. un axe méso-analytique, portant sur les groupes, les communautés religieuses, les associations et 

les dispositifs de dialogue, afin d’analyser les dynamiques relationnelles, les formes de 

coopération, de reconnaissance ou de tension qui s’y déploient ; 

3. un axe macro-analytique, qui renvoie aux cadres institutionnels, normatifs et historiques mobilisés 

par les acteurs pour penser et organiser la diversité religieuse, notamment à travers les références 

au modèle républicain, à la laïcité, aux politiques publiques et aux héritages liés à la créolisation. 
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Ces trois axes permettent d’appréhender le vivre-ensemble comme une construction sociale située, 

produite à l’intersection des discours, des pratiques et des interactions. Ils offrent une grille de lecture 

permettant d’articuler les différents niveaux d’analyse mobilisés dans cette recherche, en cohérence avec 

la posture interactionniste adoptée. 

La principale méthode d’analyse privilégiée dans cette recherche est l’analyse thématique qualitative, 

menée dans une démarche à la fois inductive et théoriquement informée. L’objectif est de comprendre 

comment la communication interreligieuse contribue au vivre-ensemble à La Réunion à partir des discours 

et des expériences d’acteurs religieux, associatifs et institutionnels. Cette méthode permet de structurer 

et d’interpréter les données qualitatives issues des entretiens semi-dirigés, enregistrés puis intégralement 

transcrits, tout en laissant émerger des dimensions non anticipées au fil du terrain (Da Silva, 2001). Elle 

s’inscrit pleinement dans notre posture constructiviste et interactionniste, en accordant une place centrale 

à la production du sens, aux significations attribuées par les acteurs à leurs pratiques et aux contextes 

sociaux, culturels et institutionnels dans lesquels ces significations se construisent. 

Dans un premier temps, nous avons procédé à une phase de familiarisation approfondie avec les données, 

impliquant plusieurs lectures attentives de l’ensemble des transcriptions. Cette immersion dans le 

matériau empirique a constitué un moment clé du processus analytique, car elle nous a permis de nous 

replonger dans les échanges, d’en saisir les tonalités, les émotions, les hésitations et les inflexions 

discursives, mais aussi de repérer les premières convergences et divergences entre les récits. Comme le 

soulignent Blais et Martineau (2006), cette étape est essentielle pour développer une compréhension fine 

des données qualitatives. Dans notre cas, elle a également permis de prendre conscience de certaines 

thématiques que nous avions davantage explorées lors des entretiens, ainsi que d’autres dimensions 

apparues de manière plus discrète, mais récurrente dans les discours, telles que les recompositions 

identitaires chez les jeunes ou l’influence des débats métropolitains sur les équilibres locaux. 

À partir de cette phase exploratoire, l’analyse a été structurée autour de trois thématiques principales, 

construites progressivement en dialogue avec les objectifs de recherche, les questions de recherche et le 

cadre théorique. Ces thématiques ne constituent pas des catégories figées imposées a priori aux données, 

mais des ensembles analytiques issus d’un va-et-vient constant entre le matériau empirique et les outils 

conceptuels mobilisés. Elles permettent de rendre compte de la complexité des dynamiques du vivre-

ensemble et de la communication interreligieuse à différents niveaux : 



67 

 

 

 Une première thématique porte sur les expériences individuelles, les trajectoires biographiques 

et les significations subjectives attribuées au vivre-ensemble, à la religion et au dialogue 

interreligieux. Elle permet de saisir comment le pluralisme religieux est vécu, ressenti et mis en 

récit par les acteurs dans leur quotidien ; 

 Une deuxième thématique concerne les dynamiques collectives et communautaires, en 

s’intéressant aux groupes, aux communautés religieuses, aux associations et aux dispositifs de 

dialogue interreligieux. Elle met en lumière les formes de coopération, de reconnaissance 

mutuelle, mais aussi les tensions, les ajustements et les négociations qui traversent ces espaces ; 

 Une troisième thématique renvoie aux cadres institutionnels, normatifs et historiques mobilisés 

par les acteurs pour penser et organiser la diversité religieuse, notamment à travers les références 

au modèle républicain, à la laïcité, aux politiques publiques et aux héritages liés à la créolisation, 

au métissage et au syncrétisme religieux. 

Ces trois thématiques constituent la trame analytique centrale de la recherche. Elles permettent 

d’analyser la manière dont le vivre-ensemble et la communication interreligieuse se construisent 

simultanément à travers des expériences individuelles, des dynamiques collectives et des dispositifs 

institutionnels, sans cloisonner artificiellement ces dimensions. Le codage des données a consisté à 

associer chaque extrait pertinent à une ou plusieurs thématiques, tout en conservant une démarche 

inductive afin de laisser émerger de nouvelles dimensions lorsque les discours le nécessitaient (Da Silva, 

2001). 

L’analyse s’est ainsi inscrite dans un processus itératif, impliquant des allers-retours constants entre les 

données brutes, les catégories analytiques et le cadre théorique, comme le décrivent Blais et Martineau 

(2006). Ce caractère itératif a exigé une disponibilité intellectuelle constante. Les transcriptions ont été 

relues à plusieurs reprises afin de repérer des segments significatifs, parfois interprétés différemment 

selon l’avancement de l’analyse. Le travail de codage a souvent conduit à revisiter des impressions initiales 

et à ajuster certaines catégories, notamment lorsque des dimensions perçues comme secondaires se sont 

révélées centrales dans les discours 

L’étape d’interprétation a consisté à approfondir les résultats en articulant les thématiques dégagées aux 

concepts mobilisés dans le cadre théorique, afin de comprendre comment les interactions interreligieuses 

contribuent concrètement à la construction du vivre-ensemble à La Réunion (Da Silva, 2001). Cette phase 
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a nécessité une posture réflexive constante, visant à limiter les biais liés à notre positionnement, tout en 

reconnaissant que notre subjectivité fait partie intégrante de la démarche de recherche. Comme le 

rappellent Paillé et Mucchielli (2003), l’analyse qualitative repose sur un travail de réduction, de 

structuration et de mise en sens des données, engageant nécessairement la responsabilité interprétative 

du chercheur. 

Ainsi, l’analyse thématique inductive a offert un cadre à la fois rigoureux et souple pour traiter les données 

qualitatives de manière approfondie. Elle a permis de mettre en lumière les mécanismes sous-jacents au 

vivre-ensemble réunionnais, tout en laissant émerger des dimensions inattendues venues enrichir, 

complexifier et parfois déplacer notre compréhension initiale du phénomène étudié. 

3.2.3 Les dimensions éthiques 

L’éthique en recherche scientifique peut être définie comme l’ensemble des valeurs, des principes et des 

normes qui encadrent la pratique du chercheur et en assurent la légitimité scientifique et sociale. Elle 

renvoie à la fois à la conduite responsable du chercheur et au respect des personnes impliquées dans la 

recherche, en particulier lorsque celle-ci repose sur la participation de sujets humains et sur des méthodes 

qualitatives fondées sur le récit, l’expérience vécue et l’interaction (Paillé et Mucchielli, 2021). 

Dans cette perspective, l’éthique comporte deux dimensions principales. D’une part, elle concerne la 

manière dont le chercheur mène son travail avec intégrité, rigueur et transparence, en évitant toute forme 

de manipulation des données et en prenant en compte les effets potentiels de la recherche sur les 

individus et les groupes concernés. En recherche qualitative, cette exigence éthique s’étend également au 

travail d’interprétation, qui engage la responsabilité du chercheur quant au sens produit et à la manière 

dont les expériences vécues des participants sont reconstruites et restituées (Bourgeois-Guérin et 

Beaudoin, 2016). D’autre part, elle porte sur le respect des participants, en veillant à leur dignité, à leur 

sécurité, à la confidentialité des informations recueillies et à l’obtention d’un consentement libre et éclairé, 

particulièrement lorsque les thématiques abordées touchent à des dimensions sensibles de l’identité, de 

la religion ou de l’appartenance sociale (British Educational Research Association, 2018). 

Dans le cadre de ce mémoire, l’éthique occupe une place centrale, dans la mesure où la recherche repose 

sur la participation de sujets humains et mobilise des outils de collecte — les entretiens semi-dirigés — 

qui impliquent une relation directe entre la chercheure et les participants. La recherche qualitative repose 
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en effet sur une relation d’échange et de proximité, au sein de laquelle les participants sont amenés à 

partager des récits situés, parfois chargés émotionnellement. Cette proximité implique une vigilance 

éthique constante tout au long du processus de recherche, tant dans la conduite des entretiens que dans 

l’analyse et l’interprétation des données (Blanchet et Gotman, 2010). 

Avant d’amorcer cette recherche, une demande d’approbation éthique a été déposée afin de s’assurer 

que l’ensemble des procédures respectait les normes institutionnelles en vigueur. Un formulaire 

d’information et de consentement a été remis à chaque participant, précisant les objectifs de la recherche, 

les modalités de participation, l’usage des données recueillies ainsi que les droits des participants, 

notamment le droit à l’anonymat, à la confidentialité et à la possibilité de se retirer de la recherche à tout 

moment, sans justification ni conséquence. Ce dispositif visait à garantir un consentement libre, éclairé et 

volontaire, conformément aux principes éthiques reconnus en recherche qualitative contemporaine et 

aux cadres institutionnels en vigueur (British Educational Research Association, 2018). 

Au-delà du respect des procédures institutionnelles, cette recherche a nécessité une vigilance éthique 

constante quant à la manière dont les paroles recueillies ont été analysées et restituées. Une attention 

particulière a été portée aux effets potentiels de l’interprétation, afin d’éviter toute forme de réduction, 

de déformation ou de violence symbolique à l’égard des participants, dont les récits demeurent ancrés 

dans des contextes sociaux, culturels et historiques spécifiques (Bourgeois-Guérin et Beaudoin, 2016). 

Ainsi, en raison de la nature humaine des données, du rapport de proximité instauré avec les participants 

et de l’attention portée à leurs vécus, cette recherche s’inscrit dans un cadre éthique rigoureux. Le respect 

de l’intégrité des participants et de leurs expériences constitue un principe central de la démarche, 

reposant sur le consentement libre et éclairé, la confidentialité et le respect de la dignité des personnes. 

Ce cadre éthique constitue le socle à partir duquel s’ouvre le chapitre suivant, consacré à l’analyse et à la 

discussion des résultats. 
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CHAPITRE 4 

PRESENTATION DE L’ANALYSE ET DISCUSSION DES RÉSULTATS 

Ce chapitre présente, analyse et discute les données empiriques recueillies lors des entretiens afin de 
comprendre comment la communication interreligieuse participe à la construction du vivre-ensemble à La 
Réunion. Après une présentation des participants, l’analyse s’attache d’abord à mettre en évidence les 
principales formes que prend cette communication, des interactions quotidiennes aux dispositifs 
institutionnels de concertation, en montrant comment elles s’inscrivent dans une histoire de métissage, 
de créolisation et de pluralité religieuse. Elle examine ensuite la manière dont ces pratiques 
communicationnelles contribuent à la construction d’une identité commune, à la reconnaissance mutuelle 
des différences et à la production d’un vivre-ensemble fondé sur les interactions, les médiations et les 
apprentissages relationnels. Dans un troisième temps, le chapitre propose une lecture plus critique du 
modèle réunionnais en mettant en lumière les rapports de pouvoir, les enjeux de reconnaissance, les 
inégalités sociales ainsi que les transformations contemporaines liées aux médias et aux réseaux sociaux, 
susceptibles de fragiliser les équilibres construits au fil du temps. Enfin, une réflexion sur les apports et les 
limites de l’analyse permet de situer les principaux enseignements de cette recherche, tout en discutant 
la portée et les limites du modèle réunionnais comme objet d’analyse du vivre-ensemble. 

Présentation des participants 

Les huit personnes rencontrées se répartissent en trois grandes catégories d’acteurs, correspondant aux 

principaux espaces dans lesquels se déploient les pratiques de communication interreligieuse et de vivre-

ensemble à La Réunion. 

Trois participants occupent des fonctions de leadership ou de représentation au sein de traditions 

religieuses historiquement implantées sur l’île. 

 Jean exerce une fonction pastorale au sein du christianisme, impliquant à la fois 

l’accompagnement spirituel, la gestion communautaire et la participation à des espaces de 

dialogue interreligieux. Son discours se situe à l’articulation du religieux et du social, notamment 

à travers son engagement dans des initiatives locales de médiation. 

 Salim est une figure de référence au sein de la tradition musulmane. Son rôle combine la 

transmission religieuse, la gestion des relations avec les institutions publiques et la participation à 

des dispositifs de concertation interreligieuse. 

 Ravi, issu de la tradition hindoue, est engagé dans la préservation et la transmission des pratiques 

religieuses tamoules, tout en participant activement à des événements interreligieux valorisant le 

métissage culturel et spirituel réunionnais. 
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Ces trois acteurs religieux disposent d’un ancrage local fort, nourri par des trajectoires personnelles et 

communautaires. Leurs récits permettent d’analyser la manière dont le dialogue interreligieux est pensé 

et pratiqué depuis l’intérieur des traditions religieuses, dans une tension constante entre fidélité aux 

héritages spirituels et adaptation à un contexte pluraliste. 

Deux autres participants sont engagés dans le milieu associatif interreligieux. 

 Olivier est impliqué depuis plusieurs années dans une association œuvrant à la promotion du vivre-

ensemble à travers des actions éducatives, culturelles et interreligieuses. Son discours met en 

lumière les dimensions concrètes et quotidiennes du dialogue interreligieux, souvent éloignées 

des cadres institutionnels formels. 

 Aline est engagée dans des projets associatifs de médiation sociale et de sensibilisation des jeunes 

aux enjeux du pluralisme religieux. Elle occupe une position charnière entre terrain 

communautaire et espaces de concertation plus institutionnalisés. 

Ces acteurs associatifs jouent un rôle central de médiation entre communautés religieuses, habitants et 

institutions. Leurs récits donnent accès à une lecture située du vivre-ensemble, fondée sur l’expérience du 

terrain, les interactions quotidiennes et la gestion concrète des tensions. 

Enfin, trois participants occupent des fonctions institutionnelles liées à la gestion de la diversité religieuse 

et à la cohésion sociale à La Réunion. 

 Laurent exerce des responsabilités dans le champ éducatif, à l’échelle de l’académie. Son action 

porte principalement sur les enjeux liés à la laïcité dans les établissements scolaires et à la prise 

en compte du pluralisme religieux dans le cadre éducatif, dans une logique d’accompagnement et 

de régulation attentive aux spécificités locales. 

 Nathalie occupe une fonction institutionnelle à l’échelle territoriale, en lien avec des dispositifs 

visant la prévention des tensions sociales et la promotion du vivre-ensemble. Elle intervient à 

l’interface entre orientations générales et situations locales, en privilégiant des démarches de 

médiation et d’ajustement. 

 David exerce des responsabilités au sein d’une structure institutionnelle liée à l’éducation et à la 

laïcité. Son rôle consiste à accompagner les acteurs de terrain confrontés aux enjeux du pluralisme 
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religieux, en cherchant à articuler les principes républicains avec les réalités sociales et culturelles 

du contexte réunionnais. 

Ces acteurs institutionnels occupent des positions où s’articulent normes nationales et réalités locales. 

Leurs récits éclairent les modalités concrètes de gestion du pluralisme religieux dans un contexte 

ultramarin marqué par une longue histoire de coexistence des différences et d’ajustements pragmatiques. 

Tableau 4.1 

Catégorie d’acteurs Participant Position / rôle général 

Acteur religieux Jean Acteur religieux chrétiens, 

impliqué dans la vie 

communautaire et les échanges 

interreligieux. 

Acteur religieux Salim Acteur religieux musulman, 

engagé dans la transmission 

religieuse et les relations 

interconfessionnelles. 

Acteur religieux Ravi Acteur religieux hindou, investi 

dans la transmission des 

traditions et le dialogue 

interreligieux. 

Acteur associatifs Olivier Acteur associatif engagé dans 

des actions de promotion du 

vivre-ensemble et du dialogue 

interreligieux. 

Acteur associatifs Aline  Actrice associative impliquée 

dans des actions de médiation 

sociale et de sensibilation au 

pluralisme. 

Acteur institutionnels Laurent Acteur institutionnel du champ 

éducatif, intervenant sur les 
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enjeux de laicité et de diversité 

religieuse. 

Acteur institutionnels Nathalie  Actrice institutionnelle engagée 

dans des actions liées à la 

cohésion sociale et au 

pluralisme. 

Acteur institutionnels David  Acteur institutionnel 

intervenant sur les questions de 

laicité et d’accompagnement 

des acteurs éducatifs. 

 

4.1 Les formes de la communication interreligieuse  

Dans la continuité de l’analyse du vivre-ensemble comme construction sociale située, cette section 

s’intéresse plus spécifiquement aux formes de communication interreligieuse telles qu’elles sont définies, 

vécues et mises en pratique par les acteurs rencontrés. L’objectif est de comprendre comment le dialogue 

interreligieux se déploie concrètement à La Réunion, entre pratiques informelles du quotidien et 

dispositifs plus formalisés, et comment il contribue à la régulation de la diversité religieuse. 

Conformément au cadre conceptuel, le dialogue interreligieux est ici envisagé comme un processus 

relationnel, inscrit dans des rapports sociaux situés, et non comme un simple échange doctrinal entre 

traditions religieuses (Gudykunst, 2005). Il se manifeste à différents niveaux d’intensité et de formalisation, 

du dialogue de la vie aux espaces institutionnels de concertation. 

4.1.1 Communication interreligieuse dans les interactions quotidiennes 

La communication interreligieuse réunionnaise se traduit d’abord par une convivialité quotidienne et des 

gestes concrets de partage. Plutôt que de s’en tenir à un « dialogue » formel, les Réunionnais privilégient 

une communication interreligieuse en actes, ancrée dans le vécu. Au niveau du voisinage, par exemple, il 

est courant que des familles de confessions différentes s’invitent mutuellement lors des grandes 

célébrations. Jean en donne un exemple :  
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Ici, la communication interreligieuse se vit au quotidien […] À chaque fin de Ramadan, mes 
voisins musulmans m’apportent un grand plat de briani […] Et à Noël, c’est nous qui leur 
apportons des petits gâteaux… c’est de la communication interreligieuse en actes (Jean). 

Au-delà des croyances ou des pratiques religieuses, c’est parfois la présence et la participation aux 

moments significatifs qui comptent le plus, comme le souligne Aline :  

On ne parle pas forcément de religion, mais le fait d’être là aux moments importants, ça veut 
dire beaucoup (Aline). 

Comme l’atteste Ravi, lors de la marche sur le feu tamoule à Sainte-Suzanne, des catholiques du quartier 

sont présents dans le public pour soutenir humblement leurs voisins hindous. De même, à Pâques, des 

habitants non chrétiens offrent de l’eau fraîche aux pénitents de la procession. Selon les participants, ces 

gestes ordinaires tissent, au quotidien, les fils du dialogue et de la confiance mutuelle. Nos résultats 

suggèrent que par leur simple présence ou leur aide, les acteurs traduisent le respect de la foi de l’autre 

dans un langage commun de solidarité, illustrant ce que Rota (2017) désigne comme « le dialogue de la 

vie ». Nathalie mentionne, à ce titre :  

Ce qui est important à comprendre, c’est que chez ce dialogue interreligieux, il est ancré dans 
le quotidien. Souvent, je dis que la communication interrreligieuse à la Réunion, ce n’est pas 
uniquement des grandes conférences officielles ou des tables rondes théologiques, même s’il 
y’en a aussi, c’est surtout quelque chose de vécu au jour le jour, sur terrain, dans les quartiers 
(Nathalie). 

Cette idée est également reprise par Laurent qui remarque que le dialogue interreligieux se vit d’abord 

dans les interactions et les liens qui se tissent au quotidien entre personne de différentes confessions : 

Le dialogue interreligieux, ici, c’est quelque chose de très concret et de très ancré dans le 
quotidien des gens. Ce n’est pas juste un concept théorique. En gros, c’est tout ce qui permet 
aux différentes communautés religieuses de communiquer, d’échanger et de se comprendre 
les uns avec les autres. Ça passe par des dialogues officiels entre les leaders religieux, mais 
aussi, et j’insiste là-dessus, par la vie de tous les jours, les relations de voisinage, de travail, les 
amitiés entre personnes de confessions différentes (Laurent). 

Ces propos mettent en évidence une conception du dialogue interreligieux incarné dans les pratiques 

sociales ordinaires, fondé sur la rencontre, la convivialité et la coopération quotidienne (Rota, 2017). Le 

dialogue n’est pas nécessairement intentionnel ni formalisé, mais il s’inscrit dans une logique de 
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cohabitation active. Cette dimension est également soulignée par Ravi, qui insiste sur le caractère 

relationnel de la communication interreligieuse : 

On se connaît tous, on échange des plats lors des fêtes de chacun, on parle de nos traditions 
[…] La communication interreligieuse n’est pas des très institutionnalisé ou de théorique, c’est 
surtout du pratique, du vécu. On le vit naturellement, dans le respect et la curiosité mutuelle 
(Ravi). 

Ces récits confirment les analyses en communication interculturelle selon lesquelles le dialogue ne se 

limite pas à la parole explicite, mais inclut des formes de communication non verbales, symboliques et 

relationnelles (Abdallah-Pretceille, 2008). À La Réunion, la communication interreligieuse apparaît ainsi 

comme une compétence sociale largement partagée, issue d’une socialisation prolongée inscrite dans la 

diversité. 

Les participants interrogés – qu’ils soient responsables religieux, engagés associatifs, ou acteurs 

institutionnels – conçoivent unanimement le dialogue interreligieux avant tout comme une rencontre 

sincère et respectueuse entre personnes de confessions différentes. Leurs propos suggèrent qu’il ne s’agit 

pas de débattre pour convaincre ou convertir l’autre, mais de s’écouter mutuellement et d’apprendre les 

uns des autres dans un esprit d’ouverture, sans nécessairement discuter de religion. 

En somme, le dialogue interreligieux se distingue d’un simple débat théologique : c’est un processus 

d’échange réciproque ancré dans la vie sociale, encouragé par la reconnaissance de l’égalité et de la dignité 

de chaque croyance. En ce sens, les discours recueillis se font l’écho les uns des autres : qu’il s’agisse d’un 

prêtre ou d’un militant associatif, tous mettent en avant l’idée de tisser des liens fraternels au-delà des 

différences. Jean et Olivier, par exemple, emploient presque les mêmes termes en parlant de « construire 

une vraie fraternité » qui permet de « vivre ensemble sans se juger ». 

Aline insiste quant à elle sur l’importance de « kozé ansam – discuter ensemble – sans chercher à 

convaincre », c’est-à-dire d’échanger en toute simplicité autour d’une table ou « d’un bon cari » afin de 

partager ses rites tout en comprenant ceux de l’autre. 

De même, David décrit comment, dès l’école, « tout le monde apprend très tôt à connaître un peu les 

croyances ou les fêtes des autres » et comment les enseignants apportent une attention particulière aux 

différentes célébrations de leurs élèves – par exemple en souhaitant une bonne fête à chacun – tout en 
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demeurant dans le cadre laïque. Dans ces témoignages, le dialogue est ainsi représenté comme un lien à 

la fois ordinaire et précieux, fondé sur la réciprocité, le respect, la curiosité et l’ouverture envers autrui. 

Le dialogue interreligieux n’est donc pas pensé par les Réunionnais comme un exercice abstrait ou 

exceptionnel, mais comme une pratique sociale bien ancrée, presque évidente. 

Ici on le vit de manière très naturelle […] on a l’habitude depuis tout petits de côtoyer des 
voisins, des amis d’autres confessions […] On discute facilement de religion, sans que ce soit 
un sujet tabou ou conflictuel (Ravi). 

En définitive, le dialogue interreligieux fait partie du mode de vie créole et contribue à forger un imaginaire 

commun de tolérance active. Concrètement, cette conception du dialogue interreligieux se traduit par une 

série de pratiques informelles qui constituent le socle du vivre-ensemble réunionnais. Loin des dispositifs 

institutionnels formels, ce dialogue s’ancre dans la quotidienneté des relations sociales, à travers le 

partage des fêtes religieuses, des repas et des événements familiaux, qui apparaissent comme autant 

d’espaces ordinaires de rencontre et de reconnaissance mutuelle. Salim décrit ainsi les ruptures de jeûne 

partagées avec des représentants d’autres confessions : 

Lors d’un iftar à Al-Madina, un prêtre catholique est venu et a goûté au sirop de rose en 
souriant. Une pasteure protestante a adoré le gâteau piment malgré sa force (Salim). 

De manière similaire, Nathalie évoque des pratiques de voisinage ordinaires, mais profondément 

signifiantes : 

Vous allez avoir une famille hindoue qui invite ses voisins catholiques à partager le cari lors de 
Dipavali, ou des collègues de confessions différentes qui échangent sur leurs traditions au 
bureau. Ce sont de petits gestes, mais qui ont beaucoup de sens (Nathalie). 

Ces situations illustrent un dialogue de la vie, incarné, non intentionnel et non doctrinal, fondé sur la 

rencontre, la convivialité et le partage d’expériences ordinaires (Rota, 2017). Le dialogue ne se joue pas ici 

dans la confrontation des croyances, mais dans la reconnaissance mutuelle des personnes à travers des 

pratiques sociales communes. 



77 

 

 

4.1.2 Métissage, mobilité religieuse et syncrétisme 

Si cette communication interreligieuse apparaît si naturelle dans les interactions quotidiennes, c’est 

qu’elle s’inscrit dans une histoire plus ancienne de métissage culturel, de mobilité religieuse et de 

syncrétisme. Les entretiens montrent que cette fluidité relationnelle plonge ses racines dans la 

construction historique de la société réunionnaise. 

Nathalie mentionne que l’histoire de la Réunion s’est construite sur un métissage incessant depuis son 

peuplement initial, ce qui explique largement l’aisance des Réunionnais à cohabiter entre différentes 

communautés culturelles et religieuses. Elle rappelle que l’histoire coloniale de l’île a vu se côtoyer des 

colons européens, des esclaves africains, des engagés indiens, des commerçants chinois, puis des migrants 

comoriens – autant de populations contraintes de cohabiter sur un territoire exigu. Celle-ci affirme que 

c’est ce rapprochement forcé qui a donné naissance à une société créole où les cultures et les croyances 

se sont entremêlées pour former un tronc commun. Cette lecture est également partagée par d’autres 

participants institutionnels, qui insistent sur le caractère structurel de cette cohabitation contrainte : 

La Réunion, dès le départ, c’était des gens qui n’avaient pas le choix de vivre ensemble. Sur 
une île comme ça, soit on apprend à composer, soit on se déchire (David). 

Ce processus de créolisation – c’est-à-dire la création d’un collectif nouveau à partir d’apports multiples – 

a touché tous les aspects de la vie locale, y compris le fait religieux. Ce passé reste encore présent dans les 

mémoires. Les résultats de notre recherche convergent à la conceptualisation de la créolisation, telle que 

présentée par Glissant (1990, cité par Price, 2017). Cet auteur affirme que la créolisation ne renvoie pas à 

une simple juxtaposition de traditions culturelles, mais à un processus dynamique et imprévisible de mise 

en relation. Dans une perspective anthropologique, Ghasarian (2002) montre quant à lui que ce processus 

se traduit concrètement par des recompositions culturelles produisant des formes sociales et symboliques 

nouvelles, ancrées dans les interactions. Ce que nos résultats confirment. 

Les récits recueillis invitent toutefois à ne pas présenter cette créolisation comme une rencontre 

uniquement harmonieuse entre les traditions. Elle s’inscrit également dans une histoire marquée par des 

rapports de domination, des contraintes religieuses et des stratégies d’adaptation. Ravi rappelle ainsi que 

certaines pratiques ont dû être dissimulées ou transformées pour pouvoir se maintenir : 
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Beaucoup d’ancêtres indiens ont dû se faire baptiser catholiques […] Mais ils n’ont pas 
abandonné pour autant leurs dieux hindous. Ils ont continué leurs prières tamoules en 
cachette (Ravi). 

Ce témoignage montre que les recompositions religieuses réunionnaises ne résultent pas seulement 

d’emprunts librement choisis. Elles se sont aussi construites sous l’effet de contraintes historiques qui ont 

amené certains groupes à adapter leurs pratiques, à les dissimuler ou à les articuler à la religion dominante. 

La créolisation apparaît ainsi comme un processus ambivalent, à la fois produit de rapports de pouvoir et 

espace de continuité, de résistance et de réappropriation culturelle. 

Loin d’être perçue comme une trahison, cette hybridation des rites est au contraire valorisée comme une 

richesse par Jean. Elle témoigne d’un métissage culturel profond où chacun emprunte sans à la tradition 

de l’autre. Cette valorisation du mélange rejoint les analyses de Chanson et collègues (2014), pour qui le 

syncrétisme relève d’un « bricolage » assumé, à travers lequel les individus composent des pratiques 

religieuses plurielles, ajustées à leurs trajectoires biographiques et à leurs expériences sociales. Sur l’île, 

les identités religieuses se révèlent souvent plurielles, souples et éloignées des catégories étanches. La 

pluralité de références spirituelles au sein d’un même individu, d’une même famille, est fréquemment 

évoquée par les participants de notre étude. Nombre d’enfants réunionnais grandissent ainsi entre l’église 

et le temple, exposés simultanément à plusieurs traditions. Jean évoque ainsi des trajectoires familiales 

devenues ordinaires dans le paysage local : 

J’ai beaucoup de jeunes dans la paroisse qui ont un parent hindou, l’autre catholique. Ils vont 
au temple avec la famille, et à l’église aussi. Pour eux, ce n’est pas un problème, c’est normal 
(Jean). 

Ces parcours familiaux entremêlés créent naturellement des individus aux identités hybrides, capables de 

passer d’un univers symbolique à l’autre avec une certaine aisance, comme nous le rapportent certains 

participants. Les appartenances ne s’y présentent pas comme exclusives ou figées, mais comme ajustées 

aux contextes relationnels et aux situations de vie, relevant ainsi d’une mobilité religieuse ordinaire 

(Chanson et al., 2014). Cette souplesse identitaire est souvent décrite par les participants comme une 

compétence relationnelle acquise très tôt. 

Ici, on apprend dès petit qu’on peut respecter plusieurs traditions sans devoir choisir. On ne 
nous demande pas de renier l’une pour l’autre (Aline). 



79 

 

 

D’après les témoignages que nous avons rassemblés, nous pouvons observer un syncrétisme assumé, où 

les emprunts interreligieux sont monnaie courante. Les exemples abondent dans les foyers réunionnais : 

telle grand-mère hindoue va allumer un cierge devant la statue de la Vierge Marie tout en priant Shiva ; 

tel catholique pratiquant n’hésite pas à déposer une offrande dans un temple tamoul lors du Cavadee. 

Ravi nous revient sur ces pratiques héritées de l’histoire familiale : 

Dans beaucoup de familles malbares, on a gardé cette habitude : on est catholique sur le 
papier, mais on continue à prier les dieux hindous à la maison. Ça ne choque personne (Ravi). 

Même au sein du catholicisme local, certaines dévotions sont spécifiques à cette interface culturelle, 

comme le culte très populaire de Saint Expédit23 auquel prient des fidèles de toutes origines, y compris 

hindous et musulmans. Ravi souligne le caractère transversal de cette figure : 

Saint Expédit, ici, il dépasse les religions. Les gens viennent demander de l’aide, peu importe 
leur origine (Ravi). 

Ce décloisonnement des pratiques est largement perçu comme un enrichissement mutuel plutôt que 

comme un conflit de loyauté. Comme le souligne Jean : 

Pour beaucoup de familles ici, prier un saint catholique ou un dieu hindou, ce n’est pas 
contradictoire. On demande juste une protection, une aide (Jean). 

Dans l’imaginaire créole, les divinités des uns ne sont pas des entités lointaines ou menaçantes pour la foi 

des autres : elles cohabitent dans un panthéon élargi propre à l’île. Chacun peut ainsi puiser à différentes 

sources spirituelles sans se sentir en porte-à-faux identitaire. Cette perception est également formulée 

par des participants institutionnels, qui insistent sur la banalité de ces circulations religieuses : 

Ici, les gens ne voient pas ça comme un mélange dangereux. C’est juste la manière dont la 
religion s’est vécue sur l’île (Nathalie). 

D’autres paroissiens catholiques admettent allumer occasionnellement un cierge ou déposer une offrande 

dans un temple tamoul, estimant que « toute bénédiction est bonne à prendre, peu importe d’où elle vient 

» (Jean). Ces attitudes révèlent un pragmatisme religieux où l’efficacité et la bienveillance vont avoir 

                                                           
23 « Saint Expédit est un soldat romain d’Arménie, peut-être commandant, converti au christianisme et décapité pour 
cette raison lors des persécutions sous l’empereur Dioclétien en l'an 303 de l’ère chrétienne à Mélitène » (Expédit 
de Mélitène, 2025). 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Arm%C3%A9nie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Christianisme
https://fr.wikipedia.org/wiki/Diocl%C3%A9tien
https://fr.wikipedia.org/wiki/303
https://fr.wikipedia.org/wiki/M%C3%A9lit%C3%A8ne
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tendance à primer sur l’exclusivisme doctrinal. Celles-ci illustrent bien la définition du syncrétisme 

religieux comme processus global par lequel l’individu combine des éléments de croyances et de pratiques 

diverses pour produire un sens personnel du religieux, tout en maintenant et en tissant des liens sociaux 

(Chanson et al., 2014). Cette cohabitation symbolique contribue, comme l’affirment Rafidinarivo et 

Malbert (2015), à désamorcer les logiques de concurrence religieuse et à maintenir une pluralité pacifiée. 

Elle permet surtout de comprendre pourquoi les frontières confessionnelles apparaissent, dans le 

contexte réunionnais, moins rigides que dans d’autres espaces sociaux : elles sont traversées par des 

pratiques, des histoires familiales et des usages du religieux qui privilégient l’efficacité symbolique, la 

protection et la continuité du lien social plutôt que l’exclusivité doctrinale. 

Cette familiarité avec la pluralité religieuse ne se limite toutefois pas aux pratiques individuelles ou 

familiales. Les entretiens montrent qu’elle trouve également un prolongement dans des dispositifs 

collectifs qui permettent d’organiser, de soutenir et de rendre visible cette communication interreligieuse 

à l’échelle de l’île. 

4.1.3 Les dispositifs organisés de la communication interreligieuse 

Si le dialogue interreligieux repose largement sur des pratiques informelles, les entretiens montrent 

également l’existence de dispositifs plus formalisés, visant à structurer, stabiliser et rendre visible cette 

communication dans l’espace public.  

Les entretiens avec les acteurs institutionnels révèlent une conscience aiguë de la spécificité religieuse et 

culturelle réunionnaise, ainsi que de la nécessité d’adapter les cadres d’action publique à cette réalité. 

Contrairement à une application strictement formaliste et uniforme de la laïcité, les acteurs décrivent une 

gestion du pluralisme fondée sur la connaissance fine du terrain, la concertation avec les acteurs locaux et 

une logique de prévention des tensions. Cette posture s’inscrit dans une approche pragmatique de l’action 

publique, attentive aux configurations sociales concrètes dans lesquelles les normes prennent sens. Jean 

souligne explicitement cette différence de contexte : 

En métropole, on a l’impression que la laïcité est souvent comprise comme « il ne faut pas 
parler de religion, il ne faut pas montrer de signes religieux en public ». Ici, à La Réunion, on 
n’a jamais eu ce genre de crispation. La société réunionnaise est pluraliste plutôt que 
purement laïque (Jean). 
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Ce propos renvoie à une conception située de l’universalisme républicain, dans laquelle le principe de 

laïcité demeure une référence normative centrale, mais se trouve interprété et mis en œuvre au prisme 

des réalités locales. Dans cette optique, la laïcité n’est pas appliquée de manière abstraite ou 

indifférenciée : elle est, comme nous l’affirme Baubérot-Vincent (2014), rendue opérante par des 

médiations pratiques construites dans l’expérience sociale et institutionnelle. A l’instar de Streiff-Fénart 

(2009), nos résultats démontrent qu’il ne s’agit donc pas d’une remise en cause du modèle national, mais 

d’une traduction contextualisée de la norme, visant à préserver l’égalité de traitement tout en évitant les 

effets contreproductifs d’une rigidification excessive. 

Les entretiens montrent effectivement qu’il s’agit moins d’une gestion « technique » du religieux que d’un 

travail relationnel continu, dans lequel la stabilité du vivre-ensemble dépend de la qualité des liens entre 

institutions, acteurs religieux, associations et habitants. La gouvernance du pluralisme apparaît ainsi 

comme un processus communicationnel fondé sur l’anticipation, la médiation et l’entretien de relations 

de confiance, plutôt que sur l’application mécanique de règles formelles (Ratzmann, 2019). 

Plusieurs participants mentionnent le rôle central du Groupe de Dialogue Interreligieux de La Réunion 

(GDIR) comme instance de coordination et de médiation. 

Ce groupe réunit les représentants officiels de toutes les grandes religions de l’île. Ils se 
réunissent régulièrement pour échanger, anticiper les tensions et mener des actions 
communes (David). 

Ce dispositif fonctionne comme une plateforme permanente de médiation collective, permettant à des 

représentants catholiques, hindous, musulmans, bouddhistes ou encore protestants de se rencontrer 

régulièrement afin d’échanger sur des enjeux de société et de coordonner leurs prises de position lorsque 

des événements sensibles surviennent. 

Laurent souligne l’importance symbolique de ce type de structure : 

Le GDIR va réagir d’une seule voix pour condamner fermement un acte ou appeler à 
l’apaisement (Laurent). 

Il peut y avoir un soutien matériel : par exemple, mettre à disposition une salle de conférence, 
relayer l’information, ce genre de choses (Laurent). 
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Au-delà de leur dimension logistique, ces formes d’appui contribuent à rendre le dialogue interreligieux 

visible et légitime dans l’espace public (Honneth, 2000). Autrement dit, le GDIR joue un rôle de porte-

parole collectif : en cas de profanation d’un lieu de culte, de crise sociale ou de contexte émotionnel 

sensible, il permet l’expression d’une parole commune, appelant à l’apaisement et à l’unité, tout en évitant 

les prises de position isolées susceptibles d’alimenter les tensions. Plus qu’une simple concertation, ces 

espaces permettent également de clarifier certaines situations sensibles, de prévenir les malentendus et 

de coordonner des réponses communes lorsqu’un événement risque de fragiliser le vivre-ensemble.   

Plusieurs acteurs institutionnels décrivent ainsi des pratiques régulières de contact : rencontres 

informelles, échanges téléphoniques, présence réciproque lors d’événements religieux ou associatifs. Ces 

interactions, souvent peu visibles, jouent pourtant un rôle central dans la stabilité du vivre-ensemble : 

On se voit régulièrement, même quand tout va bien. Comme ça, le jour où il y a un sujet 
sensible, la parole est déjà installée (Laurent). 

Laurent précise également que cette régularité des échanges constitue un levier essentiel de prévention : 

Le fait que les personnes dialoguent entre elles, ce qui paraît simple mais c’est déjà très 
important. Ça permet de désamorcer en amont tout malentendu. Ils apprennent à se 
connaître personnellement, ce qui fait que quand une difficulté surgit, le contact est facile, on 
se passe un coup de fil et on peut agir rapidement (Laurent). 

Ce témoignage renforce l’idée que la prévention des tensions repose avant tout sur la qualité des relations 

entretenues au quotidien. Les échanges réguliers permettent de construire des réseaux de confiance 

mobilisables lorsqu’une difficulté survient, faisant de l’interconnaissance un véritable outil de régulation 

du pluralisme. Ces pratiques illustrent une logique de régulation fondée sur la prévisibilité des relations et 

la continuité du lien, plutôt que sur l’activation exceptionnelle de dispositifs formels. Elles rejoignent les 

approches en communication interculturelle, selon lesquelles la réduction de l’anxiété et de l’incertitude 

dans les relations intergroupes repose sur la régularité des échanges et sur l’existence de médiateurs 

identifiés et reconnus (Gudykunst, 2005). 

Du côté des acteurs religieux, cette continuité du dialogue est également perçue comme une garantie 

essentielle. Comme l’affirme Jean : 
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Le fait de pouvoir appeler quelqu’un à la préfecture ou à la mairie, de se connaître, ça change 
tout. On peut expliquer avant que ça dégénère (Jean). 

Ces propos montrent que la prévention passe par une personnalisation des relations institutionnelles, où 

la confiance se construit à travers des interactions répétées et une connaissance mutuelle des 

interlocuteurs. La gouvernance du pluralisme apparaît ainsi comme une écologie relationnelle, reposant 

moins sur la seule application de règles que sur l’entretien constant de liens sociaux et symboliques. Ces 

relations de confiance produisent également des effets plus profonds sur les représentations et les 

dispositions des acteurs à entrer en dialogue. Aline rapporte à ce titre une expérience particulièrement 

révélatrice : 

Une pasteure protestante du coin […] se disait que le dialogue interreligieux c’était pas trop 
sa tasse de thé, qu’elle préférait s’occuper de ses fidèles point barre. On l’a invitée quand 
même à une table ronde […] en tant que spectatrice seulement. C’était une rencontre où un 
imam, un moine bouddhiste, et un prêtre discutaient sur le thème de la compassion. À la fin 
de la soirée, la pasteure est venue me voir, les larmes aux yeux, en me disant qu’elle avait 
découvert des points communs insoupçonnés entre sa foi et celle des autres intervenants, et 
que ça l’avait touchée. Depuis, non seulement elle vient à nos événements, mais elle a monté 
dans son église un petit chœur interreligieux où elle invite des amis d’autres confessions à 
chanter des cantiques et des mantras ensemble ! […] Cette transformation-là montre la force 
de la coopération dès lors que les gens osent faire le pas (Aline). 

Ce témoignage met en lumière un aspect souvent sous-estimé des dispositifs de dialogue : leur capacité à 

produire des déplacements symboliques progressifs, non contraints, fondés sur l’expérience vécue plutôt 

que sur l’adhésion idéologique préalable. La prévention ne consiste donc pas uniquement à éviter 

l’émergence de conflits, mais aussi à créer des espaces relationnels sécurisés où des reconfigurations 

identitaires deviennent possibles. 

Ces propos mettent en évidence un point essentiel : la gouvernance du pluralisme ne se limite pas à des 

instances formelles de concertation, mais repose sur une présence institutionnelle incarnée, faite de 

déplacements, de participation visible et de reconnaissance publique des événements portés par les 

acteurs religieux et associatifs. Pour reprendre les propos d’Ansell et Gash (2007), cette dynamique 

s’inscrit dans une logique de gouvernance partenariale, où l’action publique s’appuie sur des réseaux de 

coopération et de concertation au-delà des dispositifs institutionnels formels. Elle renvoie également à 

une conception communicationnelle de la reconnaissance, qui se construit dans la relation, la présence et 

l’interaction, plutôt que par la seule formalisation des procédures (Ratzmann, 2019). Ces dispositifs 

formels peuvent être analysés comme des espaces de dialogue structuré, qui prolongent le dialogue de la 
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vie sans s’y substituer. Ils relèvent du dialogue des œuvres, dans la mesure où ils donnent lieu à des actions 

communes, préventives ou symboliques, tout en favorisant des échanges sur le sens des pratiques et des 

situations rencontrées, sans pour autant constituer un espace doctrinal formalisé (Rota, 2017). 

Du point de vue analytique, ces instances participent à une gouvernance locale du pluralisme religieux en 

créant des espaces de concertation entre acteurs religieux et institutions publiques. Elles permettent de 

traduire les principes abstraits de la laïcité en pratiques contextualisées, adaptées à la réalité réunionnaise 

(Baubérot-Vincent, 2014), tout en articulant reconnaissance religieuse et cadre républicain dans la gestion 

institutionnelle de la diversité (Streiff-Fénart, 2009). Ces dispositifs illustrent également une logique de 

pluralisme négocié, dans laquelle la régulation ne repose pas uniquement sur des règles formelles, mais 

sur des relations de coopération, de confiance et d’anticipation (Labelle et al., 2012). À ce titre, ils 

rejoignent les travaux sur la gouvernance collaborative (Ansell et Gash, 2007), qui montrent que l’action 

publique est plus efficace lorsqu’elle s’appuie sur des réseaux d’acteurs capables de dialoguer 

régulièrement plutôt que sur une application strictement verticale des normes. 

Enfin, un élément très concret révèle comment le vivre-ensemble peut être mis en scène publiquement, 

de manière symbolique : l’usage d’outils municipaux (banderoles, slogans, communication publique). 

Comme le mentionne Ravi : 

La mairie met une banderole « Bonne fête Cavadee » ou « Kung Hi Fat Chou » sur l’hôtel de 
ville. Ça fait plaisir, parce qu’on se sent reconnus. Ce sont des petits gestes, mais qui montrent 
que toutes les religions font partie du patrimoine du pays (Ravi). 

Mais il ajoute immédiatement un point décisif pour l’analyse : 

Mais c’est une ligne de crête, hein. Il faut que ce soit équilibré. Si une mairie ne souhaite que 
Noël et jamais l’Aïd ou Dipavali, là oui on aurait un problème (Ravi). 

Autrement dit, ces banderoles ne sont pas de simples décorations : elles constituent une grammaire 

publique de la reconnaissance. Elles produisent du lien quand elles signifient l’inclusion ; elles deviennent 

potentiellement conflictuelles quand elles suggèrent une hiérarchie implicite des appartenances. On 

retrouve ici la logique de la reconnaissance, entendue comme un principe selon lequel la visibilité dans 

l’espace public — même symbolique — constitue un marqueur essentiel du respect social (Honneth, 2000). 



85 

 

 

Cette reconnaissance est toutefois décrite par les acteurs comme un équilibre délicat, qui exige une 

attention constante à l’égalité de traitement. David précise : 

Il faut toujours faire attention à l’équilibre. Si on soutient une fête, il faut être capable de 
soutenir les autres aussi. Sinon, ça peut être mal perçu (David). 

Cette vigilance rejoint les analyses du pluralisme négocié, selon lesquelles la reconnaissance 

institutionnelle ne produit des effets positifs qu’à condition d’être perçue comme équitable et non 

hiérarchisante (Labelle et al., 2012). Elle rappelle également que la reconnaissance du religieux dans 

l’espace public repose sur des équilibres communicationnels fragiles, susceptibles d’être requalifiés et 

contestés lorsque les gestes institutionnels sont interprétés comme inégalitaires ou partisans (Ratzmann, 

2019). Lorsqu’elle est déséquilibrée, elle peut au contraire devenir source de tensions, en alimentant des 

soupçons de favoritisme ou de traitement différencié. 

Enfin, l’articulation entre dialogue informel et dispositifs organisés apparaît comme un élément clé de la 

stabilité du vivre-ensemble réunionnais. Le dialogue de la vie crée les conditions relationnelles de la 

confiance, tandis que les dispositifs formels offrent des cadres de visibilité, de coordination et de 

médiation lorsque les enjeux dépassent l’échelle du quotidien. Ensemble, ils constituent une écologie du 

dialogue interreligieux, à la fois située, pragmatique et profondément ancrée dans les réalités sociales 

locales. 

4.2 La communication interreligieuse comme fondement du vivre-ensemble 

Les analyses précédentes ont montré que la communication interreligieuse réunionnaise se déploie à 

travers une pluralité de pratiques, allant des interactions ordinaires aux dispositifs institutionnels de 

concertation. Au-delà de leurs formes, les entretiens permettent également d’en saisir les effets sur la 

société réunionnaise. Le dialogue interreligieux apparaît ainsi non seulement comme un mode de 

communication entre personnes de confessions différentes, mais aussi comme un processus participant à 

la construction d’une identité commune, à la reconnaissance mutuelle des appartenances et à la 

transmission de compétences relationnelles favorisant la coexistence. Cette section examine ainsi la 

communication interreligieuse comme l’un des fondements du vivre-ensemble réunionnais, en montrant 

que celui-ci constitue une construction sociale continuellement produite, entretenue et transmise. 
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4.2.1 La construction d’une identité commune 

Au fil des générations, le brassage des communautés est devenu la norme, tant et si bien qu’il a inculqué 

une forme de relativisation spontanée des différences. De fait, comme le mentionne David, les mariages 

mixtes et les parentés interconfessionnelles sont fréquents, et de nombreux Réunionnais ont des oncles, 

tantes ou cousins d’une autre religion que la leur. Ce contexte familial et social métissé inculque dès 

l’enfance des valeurs de tolérance implicite : 

L’Autre n’est jamais tout à fait un inconnu, puisque c’est toujours « un ami d’enfance, un voisin 
ou un parent » issu d’une autre communauté religieuse (Jean). 

Il en résulte, ipso facto, un sentiment d’unité dans la pluralité, souvent exprimé par la fierté d’une identité 

réunionnaise commune transcendant les appartenances particulières 

Souvent on se définit d’abord comme Réunionnais, et seulement après on précise notre origine 
ou religion […] Nou lé out’ couleur, mé nou lé tout’ Réunionnais […] nou lé toutes religions, mé 
nou lé ensemble (Ravi). 

Cette hiérarchisation identitaire est fréquemment formulée comme une évidence partagée : 

Ici, avant d’être catholique, hindou ou musulman, on est Réunionnais. La religion vient après 
(Olivier). 

Cette primauté d’une identité réunionnaise partagée est également mise en avant du côté institutionnel : 

Nathalie souligne que la fierté « commune » d’être réunionnais « transcende un peu les appartenances 

religieuses » et sert de ciment au vivre-ensemble local. Cette logique inclusive décrit l’essence d’un « ethos 

créole », au sein duquel l’appartenance territoriale et relationnelle tend à primer sur les catégorisations 

ethnoreligieuses strictes (Ghasarian, 2002). Cette identité commune ne se construit toutefois pas de 

manière abstraite. Elle prend forme très tôt dans les trajectoires familiales, où la diversité religieuse est 

vécue comme une réalité ordinaire. Le parcours d’Olivier, issu d’un père catholique et d’une mère tamoule 

hindoue, en offre une illustration particulièrement évocatrice : 

Ma mère m’a emmené voir la marche sur le feu dans un temple tamoul. Mon père, qui ne 
connaissait pas cette tradition, m’a serré la main et m’a dit qu’il fallait respecter la foi de 
chacun. Après le rituel, nous avons partagé un repas avec nos voisins musulmans et des amis 
chinois autour d’un cari et de gâteaux chinois […] Ces moments de partage ont forgé ma 
conviction que la diversité était une richesse (Olivier). 
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Ce récit montre que la socialisation au pluralisme s’enracine dans des expériences familiales concrètes, où 

la découverte des traditions religieuses de l’Autre s’accompagne de la transmission de valeurs de respect 

et d’ouverture. La diversité n’y apparaît pas comme une réalité exceptionnelle, mais comme une 

composante ordinaire de la vie quotidienne. Les trajectoires individuelles confirment cette socialisation à 

la diversité. Jean évoque ainsi son enfance comme un espace de circulation permanente entre traditions : 

Je me souviens que j’ai fêté toutes les fêtes : j’allais souhaiter bon Dipavali à mes voisins 
hindous et manger des gateaux lontan pleins de sirop, je passais l’Aïd chez la famille 
musulmane de mon copain pour déguster un briani, et bien sûr je fêtais Noël et Pâques en 
famille (Jean). 

De manière similaire, Aline décrit un environnement de voisinage profondément métissé : 

Dans ma rue, quand j’étais petite, il y avait la famille Patel qui est hindoue, nos voisins d’en 
face étaient une famille zarab […] et plus loin y avait madame Kwan, d’origine chinoise, qui 
tenait une petite boutique. Donc dès l’enfance, mi la baigné dans différentes cultures et 
religions sans m’en rendre compte. Je me souviens, petite, j’allais au catéchisme le mercredi 
après-midi à l’église, mais le vendredi soir je passais chez la voisine tamoule qui allumait ses 
lampes à l’huile devant sa statue de Lakshmi. Elle me montrait comment elle faisait ses prières, 
et moi à m’émerveillait, tu vois. A Pâques je lui apportais des œufs en chocolat, et à la fête de 
Cavadee c’est elle qui m’invitait (Aline). 

Ces récits montrent que le vivre-ensemble se construit avant tout par des pratiques relationnelles 

ordinaires, telles que le partage des fêtes, des repas ou des espaces de sociabilité. Ces pratiques 

participent à une socialisation à l’altérité (Saillant et al., 2016), dans laquelle la différence est appréhendée 

non comme une menace, mais comme une composante ordinaire de l’environnement social. 

D’un point de vue théorique, ces expériences rejoignent les approches interactionnistes de l’identité, selon 

lesquelles les appartenances se construisent dans et par la relation (Goffman, 1974). Les acteurs ne se 

définissent pas uniquement par leur religion, mais par un ensemble d’appartenances imbriquées — 

religieuses, culturelles, territoriales — dont l’identité réunionnaise constitue souvent le dénominateur 

commun. Cette identité commune s’incarne aussi dans un fait très concret : la proximité familiale et 

relationnelle entre confessions. Ravi résume cette réalité par une formule simple mais sociologiquement 

forte : 
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On sait bien que dans une même famille, il peut y avoir plusieurs religions… autour de la table, 
à Noël ou à l’Eid, on a un peu de tout ! […] Personne n’est vraiment un étranger absolu ici, on 
a tous un proche d’une autre foi (Ravi). 

Cette proximité transforme l’altérité : elle n’est plus une catégorie abstraite, mais un lien possible (un 

cousin, un voisin, un ami d’enfance). Dans cette optique, nos résultats démontrent que le vivre-ensemble 

n’est pas seulement une idéologie ; il est, au sens strict, une expérience relationnelle. Cette expérience 

relationnelle est résumée avec beaucoup de justesse par Salim, qui mobilise une métaphore 

particulièrement évocatrice du vivre-ensemble réunionnais : 

La Réunion est comme un jardin où chaque plante apporte sa couleur […] Le son des cloches, 
des tambours et de l’adhan forme une symphonie. Quand un couple mixte se marie, il plante 
une nouvelle graine. Quand nous partageons un repas, nous arrosons ce jardin. Notre tâche 
est d’empêcher les mauvaises herbes de l’intolérance de pousser (Salim). 

Cette métaphore met en lumière une idée centrale des entretiens : le vivre-ensemble ne constitue pas un 

état acquis une fois pour toutes, mais un équilibre vivant qui doit être entretenu continuellement par les 

interactions, la solidarité et le dialogue. La pluralité religieuse y apparaît non comme un facteur de division, 

mais comme une ressource collective contribuant à la richesse du tissu social réunionnais. 

4.2.2 La reconnaissance mutuelle et la négociation des différences 

Toutefois, la proximité entre les groupes ne suffit pas, à elle seule, à garantir des relations harmonieuses. 

Les entretiens montrent que le vivre-ensemble repose également sur un travail relationnel constant, fait 

de reconnaissance, d’ajustements, de compromis et de médiations informelles. Rarement explicitée par 

les acteurs, cette négociation quotidienne des différences apparaît pourtant essentielle au maintien de la 

cohésion sociale. Plusieurs de nos interlocuteurs évoquent le rôle central de figures de passeurs culturels 

et religieux, capables de traduire les différences et de prévenir les incompréhensions. Jean décrit ainsi sa 

posture : 

Dans notre société créole, le curé du coin, c’est souvent plus qu’un simple responsable religieux 
pour ses fidèles catholiques. Il est connu de tout le monde dans le quartier, c’est une figure 
locale. Je sens bien que je suis un repère, une personne-ressource pour beaucoup, toutes 
confessions confondues (Jean). 

Salim insiste également sur la dimension médiatrice de son rôle : 
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Mon rôle ne se limite pas à diriger la prière. En tant que qu’imam, je suis tour à tour éducateur, 
médiateur et travailleur social. Je donne des cours de Coran aux enfants en français, en arabe 
et en créole, je traduis parfois pour des mères comoriennes devant les services sociaux, et je 
sensibilise les jeunes aux valeurs républicaines (Salim). 

Ces témoignages illustrent des formes de médiation interculturelle informelle, qui ne passent pas 

nécessairement par des dispositifs institutionnels, mais par des compétences relationnelles développées 

dans l’expérience (Abdallah-Pretceille, 2008). Cette médiation renvoie également à une culture locale de 

la rencontre, qu’Aline résume par l’expression créole « ouvrir la porte out case pour voir l’autre », c’est-à-

dire ouvrir sa porte pour découvrir les pratiques et les croyances du voisin. Cette disposition à la curiosité 

et à la réciprocité contribue à entretenir des relations de confiance entre les communautés (Abdallah-

Pretceille, 2008). 

Le partage des fêtes religieuses constitue un exemple particulièrement parlant de cette négociation. Salim 

décrit ainsi un iftar interreligieux : 

Nous invitons souvent les représentants des autres religions à partager l’iftar […] Après le 
repas, nous avons visité les tentes de retraites spirituelle. Le prêtre a comparé cette pratique 
à la retraite de Carême, et nous avons discuté de la valeur du silence. Ces moments sont 
précieux : ils permettent de découvrir que nos traditions se rejoignent et renforcent l’’idée 
que partager un repas est l’une des meilleures façons de faire tomber des barrières (Salim). 

Ces pratiques relèvent du dialogue de la vie, entendu comme un dialogue incarné, non formalisé, fondé 

sur la rencontre et la convivialité (Rota, 2017). Elles s’inscrivent également dans une logique de pluralisme 

négocié, où la coexistence repose sur des ajustements pragmatiques plutôt que sur une homogénéisation 

des pratiques (Labelle et al., 2012). Or, et c’est important, cette négociation se joue aussi dans des micro-

décisions quotidiennes, parfois invisibles mais structurantes. Jean donne un exemple parlant de tolérance 

pratique à l’école : 

[…] j’ai déjà vu par exemple une petite fille indienne garder son bindi (le petit point rouge sur 
le front) après la prière du matin, et l’enseignant n’en faisait pas une affaire d’État. Tant que 
ça ne troublait pas le cours, il la laissait. On a une tolérance pratique (Jean). 

Cet exemple est précieux parce qu’il montre que le vivre-ensemble n’est pas seulement « accepter l’autre 

» : c’est aussi décider collectivement de ce qui mérite conflit ou non, de ce qui doit être strictement 

encadré ou pédagogiquement expliqué. Le même participant raconte d’ailleurs un épisode où une 

consigne plus rigide venue d’en haut a été perçue comme décalée du contexte local. 
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En 2018, il y a eu un rappel un peu ferme du Rectorat […] pour dire en gros : « Attention, la loi 
de laïcité doit être strictement appliquée, pas de signes religieux dans les écoles, etc. » Ça a 
surpris pas mal de monde ici, parce qu’on avait une application plutôt cool de ces règles […] 
Et la religion, ici, n’a jamais vraiment crée de conflit dans les écoles ou ailleurs. Donc voir 
débarquer des consignes strictes parce qu’au niveau national il y’avait des polémiques sur le 
voile ou les menus à la cantine, ça nous a fait un peu grincer des dents. Beaucoup de 
Réunionnais se sont dit : « Pourquoi appliquer chez nous des mesures de méfiance alors qu’on 
vit en bonne intelligence ? » (Jean). 

Ici, on voit émerger un point analytique central : le vivre-ensemble réunionnais ne se comprend pas 

uniquement comme une culture locale ; il se comprend aussi comme une mise à l’épreuve régulière par 

des cadrages nationaux (laïcité, polémiques médiatiques, débats métropolitains), qui peuvent entrer en 

tension avec les arrangements ordinaires. Dans cette perspective, nos résulats démontrent que le vivre-

ensemble n’est pas un état figé, mais un processus toujours inachevé, traversé par des tensions entre 

consensus et dissensus qu’il faut gérer plutôt que supprimer, comme nous le mentionne Holmes (2014). 

Au-delà de la régulation des différences, nos analyses montrent également que le dialogue interreligieux 

constitue un espace d’apprentissage réciproque. Les ajustements décrits par les participants ne traduisent 

pas un effacement des convictions religieuses, mais plutôt une réflexion continue sur la manière de les 

exprimer et de les vivre dans un contexte pluraliste. Le dialogue apparaît ainsi non seulement comme un 

mécanisme de cohésion sociale, mais aussi comme un processus de transformation des représentations, 

dans lequel la rencontre avec l’autre conduit à approfondir sa propre compréhension de sa tradition tout 

en développant une meilleure connaissance des autres. 

4.2.3 Le vivre-ensemble comme construction sociale 

Conformément à la posture constructiviste adoptée dans ce mémoire, le vivre-ensemble est appréhendé 

non comme une norme abstraite ou un modèle prescriptif, mais comme une réalité relationnelle située, 

produite et reproduite à travers les interactions et les pratiques quotidiennes des individus (Berger et 

Luckmann, 1966).  Cette approche est prolongée, sur le plan communicationnel, par une lecture 

interactionnelle qui met l’accent sur les ajustements relationnels et la construction du sens dans des 

situations sociales situées (Ratzmann, 2019). 

David et Laurent décrivent par exemple le vivre-ensemble comme une réalité vécue « naturellement », 

sans qu’il soit nécessaire de le nommer ou de le théoriser. Cette évidence du pluralisme apparaît comme 
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le produit d’une socialisation précoce dans un environnement où la diversité religieuse et culturelle 

constitue la norme plutôt que l’exception. 

Tout le monde apprend très tôt à connaître un peu les croyances ou les fêtes des autres […] 
(David). 

Cette représentation d’une régulation « naturelle » à la Réunion mérite toutefois d’être interrogée 

analytiquement. Si elle témoigne d’une habituation sociale au pluralisme et d’une longue histoire de 

cohabitation, elle peut également conduire à invisibiliser les conditions concrètes de possibilité de cette 

régulation : le temps consacré à la médiation, l’engagement des acteurs, la disponibilité des ressources et 

l’entretien continu des relations. Autrement dit, ce qui est présenté comme allant de soi apparaît comme 

le produit d’un apprentissage historique et d’une construction sociale progressive (Berger et Luckmann, 

1966). 

[…] la base de tout, c’est vraiment le vivre ensemble de tous les jours […] c’est de la 
communication interreligieuse informelle, si vous voulez. C’est presque « naturel » chez nous 
(Laurent). 

Cette régulation repose également sur un travail permanent de communication, de médiation et 

d’ajustement relationnel, indispensable au maintien de relations pacifiées dans un contexte de pluralité 

(Ratzmann, 2019). 

Le dialogue avec les responsables religieux, ce n’est pas seulement quand il y a un problème. 
C’est un travail permanent (David). 

Ainsi, l’analyse des entretiens met en évidence une gouvernance du pluralisme fondamentalement située, 

relationnelle et communicationnelle. Loin d’une simple application des principes abstraits de la laïcité, elle 

repose sur des dispositifs de dialogue, des réseaux d’acteurs et des pratiques d’anticipation qui permettent 

de réguler la diversité religieuse tout en préservant la cohésion sociale. 

Dès qu’on voit un malentendu, on provoque une rencontre, on éclaire, on rassure (Jean). 

Plusieurs participants mettent en garde contre l’idée selon laquelle la coexistence pacifique irait de soi : 

elle fonctionne tant que les individus se connaissent, se fréquentent et disposent de repères communs 

pour interpréter les différences (Gudykunst, 2005). 
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Le vivre-ensemble, ça fonctionne quand on se connaît. Quand on ne se connaît plus, quand on 
ne comprend plus l’autre, les peurs peuvent apparaître (Salim). 

Ce propos met en lumière un mécanisme central : l’ignorance n’est pas seulement l’absence de savoir, elle 

constitue un facteur actif de fragilisation du lien social. Lorsque les pratiques ordinaires de rencontre — 

visites de voisinage, partage des fêtes, discussions informelles — se raréfient, la différence religieuse ou 

culturelle peut perdre son caractère familier et devenir source d’inquiétude. La peur ne naît pas tant de la 

différence elle-même que de sa méconnaissance, comme l’a montré Gudykunst (2005) à propos de 

l’anxiété et de l’incertitude dans les interactions entre groupes. 

Cette construction sociale du vivre-ensemble, telle que vécue à la Réunion, ne semble toutefois pas 

reposer uniquement sur les interactions quotidiennes. Les entretiens montrent qu’elle est également 

soutenue par des institutions qui participent activement à la transmission du pluralisme, au premier rang 

desquelles figure l’école. L’école apparaît comme un espace stratégique où la laïcité se donne à voir de 

manière très concrète. D’un côté, elle constitue un lieu sensible où les règles nationales s’appliquent ; de 

l’autre, elle est décrite comme un lieu central de transmission du vivre-ensemble. Les entretiens montrent 

en effet que l’école n’est pas seulement un espace d’application formelle des normes juridiques de 

neutralité et de laïcité, mais un lieu de fabrication active du commun, où se construisent les compétences 

relationnelles indispensables à la coexistence dans un contexte de pluralité religieuse. La transmission 

éducative apparaît ainsi comme une condition structurante du vivre-ensemble : celui-ci ne relève pas 

d’une disposition naturelle, mais d’apprentissages sociaux qui doivent être transmis, expliqués et mis en 

sens. Il ne s’agit pas, comme le rappelle Stéphanie, de « nier » les pratiques religieuses, mais de les inscrire 

dans un horizon partagé de coexistence (Abdallah-Pretceille, 2008). 

L’enseignement de la laïcité est néanmoins décrit comme structuré et réfléchi, à travers des dispositifs, 

des formations et des projets pédagogiques : 

Ensuite, dans les établissements eux-mêmes, il y a des projets […] Journée de la laïcité le 9 
décembre […] réfléchir les élèves de manière ludique à chaque article de la Charte (Jean). 

David décrit plus largement la mise en place d’une équipe académique « laïcité et fait religieux », chargée 

de former et de conseiller les personnels, à travers des modules intitulés « Valeurs de la République et 

laïcité », fondés sur des études de cas pratiques. Il insiste sur le fait que ces formations ne concernent pas 

uniquement les enseignants, mais également « les éducateurs sportifs, les animateurs périscolaires », car, 
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selon ses termes, « tout le monde est concerné par le vivre-ensemble ». Tout comme l’affirme Abdallah-

Pretceille (2008), l’exposition à la diversité ne suffit pas en soi : elle doit être accompagnée de dispositifs 

de médiation, de mise en sens et de réflexion collective. L’école devient ainsi un lieu clé de transmission 

active du vivre-ensemble. Aline raconte avec fierté : 

À La Réunion, on a quand même pris l’habitude de parler de la diversité très tôt […] À l’école, 
même si c’est laïque, les profs trouvent des moyens de parler de l’histoire locale, des origines 
multiples du peuple réunionnais, etc. J’ai lu dans un manuel d’école primaire un chapitre sur « 
les différentes fêtes de l’île » avec images de Diwali, du Nouvel An chinois, etc. Ça m’a fait 
chaud au cœur. Si les enfants grandissent en trouvant normal que leur copain ait un prénom 
musulman ou hindou, pour eux la diversité devient la norme. Donc l’éducation est clé (Aline). 

Dans le même esprit, certains participants plaident pour un enseignement du pluralisme encore plus 

incarné. Salim évoque l’importance d’un apprentissage de la diversité dès le primaire, incluant l’histoire 

commune, des visites de lieux de culte ou des ateliers culturels, afin que la tolérance devienne un réflexe 

culturel et que la curiosité l’emporte sur la peur. Cette proposition nous apparaît particulièrement 

intéressante au point de vue analytique, car elle fait de l’enseignement non pas un simple complément au 

vivre-ensemble, mais une condition de sa durabilité : pour rester ordinaire, la coexistence doit être 

transmise, expliquée et continuellement réactualisée. 

L’analyse des entretiens confirme ainsi la pertinence du cadre conceptuel que nous avons mobilisé puisque 

le vivre-ensemble ne peut être compris indépendamment des interactions qui le produisent, ni des 

dynamiques de communication interculturelle et interreligieuse qui le soutiennent. Ajoutons que cette 

lecture permet de dépasser une vision idéalisée du modèle réunionnais, en montrant à la fois ses forces 

— la familiarité avec la pluralité, la richesse des médiations informelles — et ses fragilités structurelles 

(notamment lorsqu’un cadrage externe rigidifie ce qui, localement, se gérait par discernement et 

pédagogie). 

Cette analyse constitue un point d’entrée essentiel pour comprendre les formes plus explicites de 

communication interreligieuse, qui seront examinées dans la section suivante. En ce sens, le niveau micro 

ne constitue pas une fin en soi, mais le socle à partir duquel s’articulent les dynamiques méso et macro du 

vivre-ensemble réunionnais. 
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4.3 Les limites et les fragilités du modèle réunionnais 

Les analyses précédentes ont mis en évidence les mécanismes relationnels et institutionnels qui 

soutiennent le vivre-ensemble réunionnais. Elles montrent toutefois que cet équilibre ne saurait être 

présenté comme un modèle exempt de tensions ou définitivement acquis. Les entretiens révèlent au 

contraire que la communication interreligieuse se déploie dans un contexte traversé par des rapports de 

pouvoir, des enjeux de reconnaissance, des inégalités sociales et des influences extérieures susceptibles 

de fragiliser les équilibres construits au fil du temps. Cette dernière section propose ainsi une lecture plus 

critique du modèle réunionnais, en examinant les principales limites et fragilités mises en évidence par les 

participants. 

4.3.1 Les rapports de pouvoir et les enjeux de reconnaissance 

Cet équilibre demeure toutefois fragile et ne se maintient pas sans difficultés. Les participants 

reconnaissent que le dialogue interreligieux se déploie dans un contexte traversé par des résistances, des 

inquiétudes identitaires et des tensions ponctuelles. Comme le résume Laurent : « tout n’est pas rose en 

permanence ». Salim rapporte par exemple que certains membres de sa communauté ont pu craindre que 

le dialogue interreligieux ne conduise à une dilution de l’identité musulmane. Il a alors dû engager un 

travail pédagogique patient, en rappelant que la rencontre de l’autre ne signifie pas la trahison de sa foi, 

s’appuyant notamment sur le verset coranique « À vous votre religion, à moi la mienne » pour apaiser ces 

craintes. 

Du côté hindou, Ravi évoque des situations plus sensibles encore, liées à certaines conversions religieuses 

perçues comme rupturistes au sein des familles : 

J’ai connu une famille indo-réunionnaise où le fils est devenu témoin de Jéhovah : du jour au 
lendemain il a coupé avec les pratiques hindoues de ses parents […] Vous imaginez la blessure 
des parents (Ravi). 

Ces situations rappellent que le dialogue est un processus fragile et continuellement à réinvestir. Elles 

montrent également que certaines formes de religiosité plus exclusives, souvent importées de l’extérieur, 

peuvent entrer en tension avec la culture locale de coexistence. Les travaux sur le dialogue interreligieux 

rappellent par ailleurs que ce dernier n’est jamais un espace neutre : il peut être refusé par des acteurs 

qui rejettent toute ouverture ou être instrumentalisé comme une simple rhétorique de gestion de la 

diversité sans transformer les rapports de pouvoir (Ratzmann, 2019). Ces limites montrent que le vivre-
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ensemble reste exposé au risque de repli identitaire, faisant de ce modèle un idéal exigeant, mais aussi un 

chantier fragile et potentiellement conflictuel. Ces résistances ne constituent toutefois qu’une dimension 

des rapports de pouvoir qui traversent la communication interreligieuse. Les entretiens montrent 

également que les enjeux de reconnaissance se jouent dans les relations entre les groupes religieux et les 

institutions publiques. La manière dont la laïcité est interprétée, dont les appartenances deviennent 

visibles dans l’espace public et dont les différentes traditions accèdent aux ressources institutionnelles 

peut en effet contribuer à l’égalité entre les groupes ou, au contraire, produire des asymétries de légitimité. 

Les entretiens montrent que la laïcité est majoritairement appréhendée par les acteurs comme un cadre 

organisateur de la coexistence religieuse, visant à garantir l’égalité entre les confessions, plutôt que 

comme un principe d’effacement ou de mise à distance du religieux dans l’espace social. Cette conception 

apparaît de manière récurrente dans les discours, tant institutionnels que religieux, et rejoint les 

approches communicationnelles et sociologiques qui analysent la laïcité comme un dispositif de régulation 

des relations sociales, plutôt que comme une simple norme d’exclusion du religieux (Baubérot, 2014 ; 

Bouchard, 2011). Cette compréhension est explicitement formulée par Jean : 

On considère que la laïcité, ce n’est pas faire disparaître les religions de la sphère publique, 
c’est juste faire en sorte qu’aucune ne prenne le pouvoir sur l’État et que toutes soient 
respectées (Jean). 

Cette formulation est décisive, car elle révèle une conception pragmatique et relationnelle de la laïcité, 

pensée avant tout comme un outil de régulation des relations entre groupes religieux, et non comme un 

dispositif de suspicion à l’égard des croyances. La laïcité est ici située du côté de l’organisation de la 

coexistence, de la prévention des conflits et de la recherche d’un équilibre social, plutôt que du côté de la 

neutralisation symbolique ou de l’invisibilisation des pratiques religieuses. Cette lecture s’inscrit dans les 

travaux qui soulignent que les principes normatifs ne prennent sens qu’à travers leurs usages sociaux 

concrets et leurs effets relationnels (Streiff-Fénart, 2009). 

Du côté des acteurs religieux, cette conception de la laïcité est largement partagée et formulée en termes 

de protection plutôt que de contrainte. Jean et Salim soulignent ainsi son rôle de garantie : 

La laïcité est perçue de manière assez positive, parce qu’elle garantit la liberté de culte (Jean). 

Tant que l’État respecte toutes les religions de la même façon, il n’y a pas de problème (Salim). 
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Ces extraits sont particulièrement éclairants, car ils montrent une appropriation du cadre républicain 

comme ressource symbolique et juridique. La laïcité est perçue comme une garantie d’égalité de 

traitement et comme un rempart contre les formes de domination ou de marginalisation religieuse. Cette 

lecture fait directement écho à la théorie de la reconnaissance, selon laquelle les institutions jouent un 

rôle central dans la validation sociale des identités et des appartenances (Honneth, 2004). Elle permet aux 

acteurs religieux de se situer dans l’espace public sans craindre une remise en cause de leur légitimité, à 

condition que le principe d’équité soit effectivement respecté. 

Toutefois, cette appropriation demeure conditionnelle. L’analyse de nos entretiens souligne que 

l’adhésion à la laïcité dépend fortement de la manière dont elle est mise en œuvre. Dès lors que des formes 

de hiérarchisation implicite apparaissent — par exemple dans la reconnaissance publique des fêtes, la 

visibilité symbolique accordée à certaines traditions ou l’application différenciée des règles — la laïcité 

peut être perçue non plus comme un cadre protecteur, mais comme un instrument de déséquilibre. Cette 

critique fait écho aux analyses de Bouchard (2011), qui montrent que, dans les sociétés pluralistes, l’égalité 

formelle peut masquer des traitements différenciés dans l’action publique. Elle rejoint également les 

travaux de Fraser (2011), selon lesquels les dispositifs institutionnels peuvent produire des asymétries de 

reconnaissance, même lorsqu’ils se réclament de principes universels de justice. Comme le résume Olivier : 

Tant que tout le monde est traité pareil, ça va. Mais si on sent qu’il y a deux poids, deux 
mesures, là ça pose problème (Olivier). 

Cette remarque met en évidence un point analytique central : la laïcité n’est pas évaluée uniquement à 

partir de ses principes abstraits, mais à partir de ses effets concrets dans la vie sociale. Elle est jugée 

légitime lorsqu’elle contribue à la reconnaissance et à l’équité ; elle devient source de tensions lorsqu’elle 

semble introduire une asymétrie symbolique ou une méfiance ciblée. Cette lecture fait écho aux travaux 

de Gudykunst (2005), qui montrent que la stabilité des relations intergroupes dépend de la prévisibilité et 

de la cohérence des cadres normatifs. Elle rejoint également les analyses de Holmes (2014), selon 

lesquelles la perception de justice constitue un facteur déterminant de la confiance et de la durabilité des 

interactions entre groupes. Ainsi, nos analyses soulèvent que la reconnaissance institutionnelle apparaît 

comme un enjeu central dans les discours. Elle se manifeste par la présence des autorités à certains 

événements, la prise en compte des calendriers religieux et la visibilité symbolique accordée aux fêtes 

dans l’espace public, qui constituent autant de signes de reconnaissance sociale (Honneth, 2000). Ces 

pratiques s’inscrivent également dans une gestion contextualisée de la laïcité, visant à articuler 
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reconnaissance des appartenances et cadre républicain sans rigidification excessive (Baubérot-Vincent, 

2012). Laurent indique : 

Les fêtes comme Dipavali, le Nouvel An chinois ou la marche sur le feu tamoule, ce sont des 
cérémonies religieuses à l’origine, mais qui sont aussi devenues des rendez-vous culturels 
ouverts à tout le monde (Laurent). 

Le préfet ou moi-même, on assiste souvent à ces événements, déjà pour montrer que l’État s’y 
intéresse et encourage ce dialogue (Laurent). 

Du côté des acteurs religieux, cette reconnaissance est explicitement associée à un sentiment de légitimité 

sociale : 

Les gens apprécient de voir leurs élus respecter les traditions de chacun (Jean). 

Le fait que l’État reconnaisse nos fêtes, même symboliquement, ça apaise beaucoup de choses 
(Salim). 

Ces propos s’interprètent de manière féconde à la lumière de la théorie de la reconnaissance, selon 

laquelle la visibilité institutionnelle et les gestes symboliques constituent des formes essentielles de 

respect social (Honneth, 2004). Être reconnu publiquement contribue ainsi à stabiliser le lien social, en 

confirmant que l’appartenance religieuse n’est pas reléguée à la marge, mais pleinement intégrée au 

paysage collectif (Bouchard, 2011). À La Réunion, cette reconnaissance n’est toutefois pas perçue comme 

une faveur accordée par les institutions, mais comme une composante ordinaire et attendue de l’équilibre 

pluraliste local (Streiff-Fénart, 2009). Cette reconnaissance s’articule aussi à la question de la visibilité du 

religieux. Nathalie décrit une conception locale plus souple de l’espace public, où certaines manifestations 

religieuses peuvent être perçues comme culturelles, sociales ou patrimoniales comme le souligne 

Baubérot-Vincent (2014) : 

Dans la culture réunionnaise, on a pris l’habitude que les institutions publiques marquent le 
coup lors des grandes fêtes culturelles/religieuses de chaque communauté […] ici on le vit plus 
comme culturel que religieux. Dipavali, c’est devenu une fête culturelle réunionnaise au-delà 
de la dimension religieuse hindoue, si bien que tout le monde y va, même pour des non-
hindous. Pareil pour le Nouvel An chinois, c’est un évènement touristique et culturel, pas juste 
religieux (Nathalie). 

Cette porosité entre religieux, culturel et patrimonial ressort de façon centrale dans nos analyses car, aux 

dires des participants, elle favorise l’inclusion et la participation interconfessionnelle, tout en exigeant un 
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travail d’équilibrage constant. En effet, la visibilité différenciée accordée à certaines fêtes peut susciter 

des perceptions d’inégalité et raviver des tensions latentes, lorsque toutes les appartenances ne semblent 

pas reconnues de manière équivalente (Streiff-Fénart, 2009). Cette ambivalence rappelle que la 

reconnaissance publique, si elle n’est pas pensée dans une logique d’équité, peut fragiliser le vivre-

ensemble au lieu de le consolider (Bouchard, 2011).  

Ainsi, la reconnaissance institutionnelle est à comprendre comme une pratique négociée : elle contribue 

au vivre-ensemble, mais demeure exposée à des processus de requalification, qu’il s’agisse d’accusations 

de favoritisme, de polémiques autour de la laïcité ou de l’importation de débats extérieurs (Baubérot-

Vincent, 2014). Ces tensions se jouent largement dans l’espace des interactions ordinaires et de la 

communication publique : la manière dont les gestes de reconnaissance sont perçus, discutés et relayés 

peut renforcer la cohésion sociale ou, au contraire, raviver des malentendus et des clivages (Holmes, 2014). 

Nos résulats mettent en évidence une manière spécifiquement locale de rendre le cadre républicain 

opérant dans un contexte de pluralité religieuse visible. Les acteurs interrogés décrivent une application 

pragmatique de la laïcité, fondée sur des ajustements concrets et contextualisés, plutôt que sur une 

lecture strictement normative ou abstraite des principes nationaux. Comme le résume David : 

On respecte le cadre national, mais on est obligés d’être pragmatiques. Sinon, on ne pourrait 
pas travailler ici (David). 

Ce pragmatisme ne traduit pas une remise en cause du cadre républicain, mais une modalité 

d’appropriation située de celui-ci. La laïcité apparaît ainsi moins comme un principe figé que comme un 

cadre d’action devant être rendu socialement opérant. Jean souligne explicitement l’écart entre 

l’universalité du droit et les modalités concrètes de sa mise en œuvre dans la vie sociale réunionnaise : 

Officiellement, bien sûr, la loi est la même pour nous : La Réunion est un département français, 
donc la loi de 1905 […] s’applique. Mais dans les faits, dans la vie sociale, la laïcité à la sauce 
réunionnaise est plus souple, plus apaisée qu’en métropole (Jean). 

Nos résultats suggèrent que cette souplesse ne signifie pas un affaiblissement du principe de neutralité, 

mais renvoie à une conception relationnelle de la laïcité, pensée comme un outil de régulation du 

pluralisme plutôt que comme une norme d’effacement du religieux. L’universel n’est pas abandonné ; il 

s’incarne dans des pratiques ajustées aux réalités sociales locales. Cette dynamique correspond à ce que 
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Labelle et ses collègues (2012) désignent comme un pluralisme négocié, dans lequel l’égalité repose sur 

des arrangements contextualisés plutôt que sur une indifférenciation stricte (Labelle et al., 2012). 

Plusieurs participants qualifient d’ailleurs cette manière d’interpréter la laïcité de « laïcité créole ». Cette 

expression, issue du terrain, ne renvoie pas à un régime juridique distinct, mais à une manière située de 

mettre en œuvre les principes républicains dans un contexte marqué par une pluralité religieuse ancienne 

et socialement intégrée. Elle désigne une laïcité fondée sur la coexistence, le dialogue et des ajustements 

pragmatiques, où la neutralité de l’État s’accompagne d’une reconnaissance équitable des différentes 

traditions religieuses. Jean résume cette conception en ces termes : 

La laïcité « à la créole », c’est de dire : l’État ne privilégie aucune religion, mais reconnaît et 
facilite l’expression de toutes. Ce n’est pas la laïcité de combat qu’on voit parfois en métropole. 
C’est une laïcité de coexistence pacifique, et ça nous convient très bien comme ça (Jean). 

La participation d’acteurs institutionnels à certaines fêtes religieuses constitue une illustration 

particulièrement éclairante de cette logique. Concrètement, cette reconnaissance se manifeste par la 

participation d’élus à des célébrations comme le Dipavali, l’Aïd ou le Nouvel An chinois, mais aussi par 

d’autres gestes symboliques, tels que l’installation de certaines crèches de Noël dans des espaces 

municipaux. À La Réunion, ces manifestations sont généralement interprétées comme des expressions 

culturelles et patrimoniales plutôt que comme des remises en cause du principe de laïcité, dès lors qu’elles 

s’inscrivent dans une logique d’égalité de reconnaissance entre les traditions (Thillard et al., 2019). 

Être présent à Dipavali ou à l’Aïd, ce n’est pas faire du prosélytisme. C’est reconnaître la place 
de ces religions dans la société réunionnaise (Laurent). 

Cette reconnaissance publique contribue à la consolidation du lien social en évitant que certaines 

appartenances ne soient reléguées à la marge du cadre républicain. Elle permet de transformer la pluralité 

religieuse en ressource relationnelle plutôt qu’en ligne de fracture symbolique. Elle repose toutefois sur 

des pratiques concrètes de reconnaissance qui rendent le pluralisme visible dans l’espace public, qu’il 

s’agisse de la présence des représentants institutionnels lors des célébrations, de la valorisation de 

certaines fêtes ou d’autres formes de soutien symbolique aux différentes communautés religieuses. Un 

acteur institutionnel insiste ainsi sur l’enjeu central de l’égalité de reconnaissance : 

[…] tant que ça rassemble la population […] je crois que c’est important pour l’égalité de 
reconnaissance (Laurent). 
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L’égalité de reconnaissance apparaît, dans notre recherche, comme un principe opératoire central. Elle 

renvoie à une compréhension de la laïcité comme laïcité d’équité, dans laquelle la neutralité de l’État ne 

se traduit pas par une invisibilisation du religieux, mais par une vigilance constante à l’égard des 

déséquilibres symboliques. Cette lecture rejoint les analyses de Bouchard, pour qui les tensions dites « 

identitaires » émergent moins de la visibilité des différences que de la perception d’un traitement inégal 

ou hiérarchisé des appartenances (Bouchard, 2011). Ainsi comprise, la laïcité réunionnaise ne relève ni 

d’un régime dérogatoire formalisé ni d’une simple tolérance informelle. Elle se construit dans un entre-

deux pragmatique, où les principes nationaux sont maintenus tout en étant continuellement interprétés 

à la lumière des configurations locales. Ce travail d’ajustement permanent suppose des capacités de 

dialogue, de négociation et de médiation, et permet de maintenir un équilibre relationnel fragile mais 

largement partagé dans un contexte de pluralité religieuse vécue au quotidien (Labelle et al., 2012). 

Les tensions deviennent plus sensibles lorsque les arrangements locaux se heurtent aux limites du cadre 

légal national. L’épisode des revendications de jours fériés pour les fêtes religieuses minoritaires en 

constitue une illustration particulièrement révélatrice. En 2015, le GDIR et le Conseil culturel hindou ont 

proposé de substituer deux jours fériés catholiques par des jours correspondant à l’Eïd al-Adha et au 

Nouvel An tamoul, afin de mieux refléter la réalité religieuse plurielle de l’île (Delacroître, 2015). Cette 

initiative a reçu un soutien unanime des responsables religieux locaux, qui y voyaient une reconnaissance 

symbolique forte de la diversité réunionnaise (imam musulman ; pandit hindou ; prêtre catholique). Le 

rejet de cette proposition par les autorités nationales, au nom de l’égalité territoriale et de l’indivisibilité 

républicaine (Observatoire de la laïcité, 2016), a toutefois suscité un sentiment de non-reconnaissance à 

La Réunion. Plusieurs participants évoquent une déception durable, notamment parmi les hindous, 

contraints de prendre des congés pour célébrer leurs fêtes, alors que le calendrier officiel demeure 

largement structuré par des références chrétiennes (Ravi). 

Cet épisode met en lumière une tension structurelle entre une laïcité locale de fait — inclusive, souple et 

négociée — et une laïcité de droit, appliquée de manière uniforme à l’échelle nationale. Si des 

accommodements pragmatiques existent localement, comme l’octroi de jours spécifiques par certaines 

municipalités, l’absence de reconnaissance juridique formelle entretient un sentiment de légitimité 

inachevée pour les cultes minoritaires. Le vivre-ensemble apparaît ici comme pris dans un jeu d’échelles : 

robuste dans les pratiques quotidiennes, mais fragilisé dès lors que la reconnaissance institutionnelle ne 
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suit pas. Cette situation souligne que le pluralisme réunionnais ne peut être pensé indépendamment des 

cadres politiques et juridiques qui en définissent les marges de manœuvre. 

4.3.2 Les inégalités sociales comme défi du vivre-ensemble 

Les entretiens convergent nettement sur un constat central : les tensions observées dans le contexte 

réunionnais sont rarement interprétées par les acteurs comme relevant d’un conflit religieux en tant que 

tel. Elles sont avant tout associées à des dynamiques sociales structurelles, telles que la précarité 

économique, la marginalisation territoriale ou le sentiment d’abandon institutionnel. Cette manière de 

lire les tensions rejoint l’idée selon laquelle les conflits qualifiés de « religieux » ou « identitaires » 

s’enracinent fréquemment dans des inégalités sociales plus larges (Bouchard, 2011). Elle fait également 

écho aux analyses de Fraser (2011) qui montrent que ces tensions relèvent avant tout de mécanismes 

structurels d’injustice, liés aux conditions de redistribution et de reconnaissance. Un acteur institutionnel 

formule cette idée de manière explicite : 

Les tensions qu’on observe ne sont pas d’abord religieuses. Elles sont sociales. Mais la religion 
peut devenir un prétexte, un marqueur visible (Laurent). 

Ce propos met en évidence un mécanisme bien identifié par Berger et Luckmann (1966), la religion 

n’apparaît pas ici comme la cause première des tensions, mais comme un registre symbolique à travers 

lequel se donnent à voir des frustrations sociales plus profondes. Dans des contextes où le lien social est 

fragilisé, les appartenances religieuses — parce qu’elles sont visibles et fortement chargées de sens — 

peuvent devenir des repères interprétatifs, mobilisés pour formuler et rendre intelligible un malaise social 

diffus. Les conflits qualifiés de « religieux » relèvent moins de la religion en tant que telle que de désaccords 

sociaux plus larges, dans lesquels le religieux devient un registre de formulation des tensions et un espace 

de négociation ou de mise en visibilité des rapports de force (Lamine, 2013). Les personnes que nous avons 

interrogées insistent sur cette dimension indirecte du religieux. Aline souligne ainsi que les situations de 

tension émergent principalement dans des espaces marqués par la précarité : 

Là où ça peut coincer, ce n’est pas une question de religion. C’est surtout là où les gens se 
sentent laissés pour compte, où il y a du chômage, des difficultés sociales (Aline). 

Ce type de discours invite à dépasser une lecture culturaliste ou strictement identitaire des conflits. 

Comme l’a montré Bouchard (2011), la religion peut devenir un vecteur de conflictualité lorsque les 

inégalités sociales persistent et que les cadres de reconnaissance collective se fragilisent. Dans ce contexte, 
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l’appartenance religieuse fonctionne comme un support symbolique, permettant de rendre visibles des 

rapports de domination ou des sentiments d’injustice qui peinent à trouver d’autres canaux d’expression. 

Cette analyse trouve un prolongement dans la théorie de la reconnaissance développée par Honneth 

(2002) selon laquelle le déficit de reconnaissance sociale et institutionnelle constitue un moteur central 

des tensions et des mobilisations conflictuelles (2000). 

Dans le contexte réunionnais, cette dynamique est d’autant plus significative que le vivre-ensemble 

semble reposer largement sur des relations de proximité et sur une familiarité ancienne avec la pluralité 

religieuse. Lorsque ces relations sont mises à l’épreuve par des conditions sociales dégradées, la capacité 

à maintenir une coexistence apaisée peut s’en trouver fragilisée. Comme l’a montré Dubet (2014), la 

persistance des inégalités sociales et le sentiment d’injustice peuvent affaiblir les équilibres collectifs, y 

compris dans des contextes où le lien social demeure relativement fort. Cette analyse trouve un écho dans 

des travaux plus récents sur la cohésion sociale, qui soulignent que la solidité du vivre-ensemble dépend 

également des conditions sociales et institutionnelles dans lesquelles ces relations s’inscrivent (Bouchard 

et al., 2021). Stéphanie et Ravi précisent entre autres : 

Tant que les gens vont à peu près bien, le vivre-ensemble fonctionne. Quand la situation 
sociale se dégrade, tout devient plus sensible, y compris la religion (Stéphanie). 

On a des quartiers populaires où le vivre-ensemble est fragilisé non pas à cause de la religion, 
mais à cause de la précarité. Par exemple, dans les quartiers dits « chauds », on peut avoir des 
jeunes (souvent d’origine créole catholique ou musulmane) en grande difficulté, qui parfois 
voient d’un mauvais œil la réussite économique d’autres communautés. Je vais être franc : il 
y a des stéréotypes qui circulent, du style « les Zarab (Musulmans indo-pakistanais) ont toutes 
les boutiques et s’enrichissent sur notre dos », ou « les Chinois contrôlent le commerce », ou à 
l’inverse « les Créoles afro-malgaches (qu’on appelle Cafres) ne veulent pas travailler, ils vivent 
d’assistanat ». Ce sont des préjugés qu’on entend parfois dans la bouche de certains, surtout 
en période de crise économique (Ravi). 

Ces extraits soulignent que les tensions observées dans certains quartiers populaires ne relèvent pas d’un 

conflit religieux en tant que tel, mais qu’ils s’inscrivent dans des contextes de précarité sociale marqués. Il 

évoque notamment la circulation de stéréotypes et de discours de mise en concurrence entre groupes — 

visant tantôt les commerçants indo-pakistanais musulmans, tantôt les populations créoles afro-malgaches 

— qui tendent à se renforcer en période de crise économique. Ces propos permettent de comprendre 

pourquoi les individus interrogés refusent une explication strictement religieuse des tensions. Ils mettent 

plutôt en avant le rôle central des conditions matérielles d’existence, de l’accès à l’éducation, à l’emploi 
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et aux services publics dans le maintien de la cohésion sociale. Le vivre-ensemble à la Réunion apparaît 

ainsi comme un phénomène étroitement dépendant des dynamiques socio-économiques, et non comme 

le simple produit d’une bonne entente interreligieuse. 

Cette lecture rejoint les analyses de Dubet (2014), pour qui les situations de précarité durable et le 

sentiment d’injustice sociale fragilisent les équilibres collectifs et favorisent l’émergence de tensions 

symboliques entre groupes, y compris dans des contextes où la diversité culturelle et religieuse est 

anciennement installée. Dans cette perspective, à la Réunion, la communication interreligieuse, bien 

qu’essentielle, ne peut suffire à elle seule à réguler les tensions. 

Le dialogue est important, mais si les gens n’ont pas de travail, pas de perspectives, ça ne règle 
pas tout (Olivier). 

Cette remarque invite à dépasser une lecture idéalisée du dialogue interreligieux, parfois présenté comme 

une solution universelle aux tensions sociales. Elle rejoint les analyses critiques du vivre-ensemble, qui 

soulignent que la reconnaissance symbolique et relationnelle ne produit des effets durables que si elle 

s’inscrit dans un cadre plus large de justice sociale et d’égalité des conditions (Bouchard, 2011). Les 

données empiriques montrent ainsi que la communication interreligieuse agit davantage comme un 

facteur de stabilisation et de prévention que comme un remède aux inégalités structurelles. 

Comme le montrent Saillant et ses collègues (2016), le vivre-ensemble ne se réduit pas à la qualité des 

échanges entre groupes : il repose sur un ensemble de conditions sociales, économiques et 

institutionnelles qui rendent ces relations possibles ou, au contraire, les fragilisent. Dans cette perspective, 

les relations interreligieuses apparaissent indissociables de la qualité du lien social au sens large, dont elles 

constituent à la fois une expression et un révélateur. Lorsque ce lien se fragilise, la religion peut être 

mobilisée comme un marqueur de différence, non pas en raison de son contenu doctrinal, mais parce 

qu’elle offre une catégorie visible autour de laquelle cristalliser des tensions extra-religieuses.  

Plusieurs participants rappellent que, si l’entente interreligieuse est réelle à La Réunion, elle n’empêche 

pas l’existence d’autres formes de rejet, notamment envers certains groupes récemment arrivés sur l’île. 

Dans certains quartiers, l’arrivée de familles mahoraises ou comoriennes a pu susciter des réactions de 

méfiance ou des stéréotypes persistants, révélant que le « vivre-ensemble » ne s’étend pas toujours 

spontanément aux derniers venus (Olivier). Laurent parle même d’un « mythe » du vivre-ensemble, 
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estimant que les Réunionnais mettent volontiers en avant leur harmonie religieuse mais peinent parfois à 

reconnaître les discriminations d’ordre social ou communautaire qui traversent la société. Selon son 

témoignage, certains discours officiels mobilisent le vivre-ensemble comme une vitrine valorisante, « pour 

mettre sous le tapis » les difficultés sociales et les formes de rejet qui subsistent dans la réalité quotidienne 

(Laurent). Cela fait échos aux « discours hypocrites » sur le vivre-ensemble harmonieux que dénonçaient 

Vergès (2011), appelant à ne pas nier la persistance du racisme local et les séquelles de « trois siècles 

d’esclavage, d’engagisme et de colonisation ». 

Ces critiques rejoignent notre cadre conceptuel, qui rappelle que le vivre-ensemble peut être mobilisé 

comme norme positive tout en masquant des rapports de domination et des injustices structurelles. Si le 

vivre-ensemble suppose un ordre social négocié et un idéal de cohésion, il doit aussi être articulé à des 

politiques de justice sociale et de réduction des inégalités, faute de quoi il risque de devenir un simple 

slogan (Bouchard et al., 2021). La cohésion apparente peut masquer des fissures socio-économiques et 

mémorielles. Sur le terrain, heureusement, la plupart des leaders d’opinion et des autorités réagissent 

rapidement lorsque pointe un incident à connotation communautaire. 

Ce vivre-ensemble reste fragile : les inégalités sociales et l’ignorance peuvent l’affaiblir (Salim). 

Cette mise en garde fait écho aux analyses critiques du vivre-ensemble, qui alertent sur les risques de sa 

naturalisation ou de sa mythification, au détriment d’une prise en compte des tensions sociales et des 

rapports de pouvoir (Bouchard, 2011). Loin d’être un acquis définitif, le vivre-ensemble, tel qu’il est vécu 

à la Réunion, apparaît comme un processus toujours inachevé, nécessitant une vigilance constante. Ainsi, 

l’analyse des entretiens montre que le vivre-ensemble à La Réunion ne peut être compris 

indépendamment des inégalités sociales qui traversent le territoire. La religion n’est ni la source principale 

des tensions, ni un simple facteur neutre : elle devient un révélateur et parfois un amplificateur 

symbolique de fragilités sociales préexistantes. Cette lecture permet de situer le vivre-ensemble dans une 

approche plus large, où la communication interreligieuse doit être pensée en articulation avec les 

politiques sociales, éducatives et territoriales, sans quoi elle risque de rester insuffisante face aux 

dynamiques profondes de la conflictualité. 

4.3.3 Les médias sociaux et l’importation des tensions sociales 

Les entretiens font apparaître un risque contemporain central pour le vivre-ensemble réunionnais : la 

circulation de discours médiatiques produits hors du territoire, susceptibles de rigidifier les frontières 
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symboliques et d’introduire localement des grilles de lecture peu compatibles avec les expériences 

ordinaires de coexistence. Plusieurs participants soulignent que certaines tensions observées ne trouvent 

pas leur origine dans des conflits vécus sur le terrain, mais dans des discours importés, circulant 

principalement par les médias et les réseaux sociaux. 

Ce qui se passe en métropole ou ailleurs peut avoir des répercussions ici, surtout avec les 
réseaux sociaux. Des discours qui ne correspondent pas à la réalité réunionnaise peuvent créer 
des crispations (Laurent). 

Ce témoignage met en lumière un décalage entre l’expérience locale du vivre-ensemble et certains 

cadrages discursifs externes. Alors que les participants décrivent des relations fondées sur 

l’interconnaissance, la proximité et une familiarité ordinaire avec la pluralité religieuse, certains récits 

médiatiques tendent à construire la religion — ou certaines confessions — comme des objets 

intrinsèquement problématiques, voire conflictuels. Cette dissociation contribue à produire une lecture 

abstraite et décontextualisée du religieux, en rupture avec les expériences vécues localement. Elle rejoint 

les analyses de Ratzmann (2019), qui montrent que les crispations médiatiques récurrentes autour du 

religieux participent à un durcissement des frontières symboliques, transformant des différences 

ordinaires et historiquement intégrées en lignes de fracture potentielles. 

Les réseaux sociaux jouent ici un rôle spécifique : ils accélèrent la circulation de discours extérieurs et en 

facilitent l’appropriation locale, indépendamment des expériences vécues. Plusieurs participants 

décrivent ainsi une reconfiguration des cadres interprétatifs, dans laquelle des débats produits ailleurs 

sont mobilisés pour lire des situations locales pourtant historiquement pacifiées. Dans cette configuration, 

la perception de l’Autre tend à se construire moins à partir des interactions ordinaires que de schèmes 

interprétatifs médiatisés, souvent polarisés. Cette dynamique rejoint les analyses de Goffman (1974), 

selon lesquelles les cadres à travers lesquels une situation est définie orientent fortement les 

interprétations et peuvent transformer des différences ordinaires en enjeux problématiques. Cette 

dynamique est concrètement décrite par David : 

Un petit événement anodin dans une école peut être déformé et faire le tour de Facebook ou 
WhatsApp, et tout à coup on a des communautés qui se sentent offensées (David). 

Ce constat signale un changement d’échelle des conflits. Alors que les routines de dialogue sont 

construites à partir du territoire, de la proximité et de la connaissance mutuelle, certaines controverses 
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émergent désormais en dehors du contexte réunionnais, circulent sous forme de discours polarisants, puis 

s’imposent localement sans lien direct avec les pratiques sociales effectives. Aline précise : 

Les polémiques sur l’islam en France métropolitaine, bien qu’ici ce soit très différent, ça a 
donné lieu sur Facebook à La Réunion à des échanges houleux, qui ont ravivé des méfiances 
que les gens n’avaient même pas forcément localement. Pareil, certaines idéologies venant 
d’Inde sur le nationalisme hindou, ou des églises évangéliques américaines très exclusives, 
tout ça débarque via Internet et trouve écho chez une minorité ici. Du coup, on entend parfois 
des discours de rejet ne qu’en entendais pas (Aline). 

Dans ce contexte, les enjeux de prévention se complexifient. Il ne s’agit plus seulement de réguler des 

relations interpersonnelles ou communautaires ancrées dans le territoire, mais de composer avec des 

narrations exogènes susceptibles de rigidifier les appartenances, de renforcer les clivages symboliques et 

de fragiliser des équilibres sociaux jusque-là relativement stabilisés. Cette dynamique fait écho aux 

analyses de Ratzmann (2019), qui montrent comment les crispations médiatiques autour du fait religieux 

peuvent reconfigurer les perceptions et alimenter la défiance, indépendamment des expériences vécues 

et des pratiques quotidiennes du vivre-ensemble. 

Dans le cas réunionnais, ces discours médiatiques extérieurs entrent en tension avec une culture locale du 

compromis et de la négociation, construite sur le long terme. Comme le soulignent plusieurs acteurs 

institutionnels et associatifs, les polémiques relayées à grande échelle tendent à imposer des catégories 

binaires — tolérance / menace, neutralité / transgression — qui peinent à rendre compte des 

arrangements relationnels ordinaires à l’œuvre dans la vie sociale locale. Cette observation fait écho aux 

analyses de Lamine (2013), selon lesquelles les tensions qualifiées d’identitaires émergent souvent lorsque 

des cadres de lecture simplifiés et décontextualisés sont projetés sur des situations où les relations sont 

en réalité régulées par des formes de négociation quotidienne et d’ajustement pragmatique. 

Du point de vue communicationnel, cette situation révèle un changement d’échelle du vivre-ensemble. 

Celui-ci ne dépend plus uniquement des interactions locales, mais également de la capacité des acteurs à 

interpréter, contextualiser et parfois résister à des discours extérieurs. Holmes (2014) rappelle que le 

dialogue interculturel ne se limite pas à la rencontre directe entre individus : il suppose aussi un travail de 

médiation symbolique, permettant de désamorcer les effets de discours polarisants circulant dans l’espace 

public. 
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Les participants soulignent ainsi que certaines crispations récentes sont moins liées à des conflits concrets 

qu’à une fragilisation du cadre interprétatif partagé. Lorsque les références communes se brouillent, la 

différence peut redevenir un objet de suspicion. Cette situation renforce l’importance d’une 

communication institutionnelle et éducative capable de recontextualiser les débats, de rappeler les 

spécificités locales et de soutenir une lecture située du pluralisme religieux. Cette évolution conduit les 

acteurs institutionnels à souligner la nécessité d’une vigilance communicationnelle permanente. Comme 

le résume David : 

Aujourd’hui, il faut être encore plus attentif, réactif, et surtout continuer à dialoguer, expliquer, 
contextualiser (David). 

Enfin, ces éléments confirment que le vivre-ensemble réunionnais, bien qu’ancré dans une histoire de 

créolisation et de pluralité vécue, n’est pas imperméable aux dynamiques médiatiques contemporaines. 

La durabilité du vivre-ensemble repose sur un équilibre fragile, constamment exposé à des récits 

concurrents (Bouchard et al., 2021). Dans ce contexte, la vigilance communicationnelle apparaît comme 

une condition essentielle : maintenir le dialogue local ne suffit plus ; il faut aussi être en mesure de 

neutraliser les effets de polarisations importées, susceptibles de déstabiliser un équilibre relationnel 

historiquement construit. Cette réalité est résumée avec justesse par David : 

Le vivre-ensemble ici, il est fort, mais il n’est jamais garanti. Il faut toujours dialoguer, 
expliquer, ajuster (David). 

Ce témoignage rappelle que le vivre-ensemble réunionnais ne constitue pas un acquis définitif, mais un 

équilibre relationnel qui doit être continuellement entretenu par le dialogue, la médiation et des 

ajustements permanents. Cette vigilance suppose également un investissement durable dans les espaces 

de transmission et de dialogue. Les participants soulignent la nécessité de poursuivre l’éducation au 

pluralisme, de multiplier les occasions de rencontre et d’impliquer durablement les institutions – école, 

médias, collectivités locales et État – dans ce travail de médiation. Plusieurs évoquent même la création 

d’une Maison des religions, pensée comme un lieu à la fois symbolique et pédagogique, ouvert à tous, 

destiné à favoriser la rencontre, la compréhension mutuelle et la transmission des savoirs. Ces 

perspectives rappellent que la communication interreligieuse ne constitue jamais un acquis définitif, mais 

un processus collectif qui doit être continuellement entretenu. 
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4.4 Apports et limites de l’analyse  

Cette section propose une lecture réflexive des résultats de l’analyse, en mettant en évidence à la fois ses 

apports heuristiques et ses limites méthodologiques et théoriques. 

Sur le plan empirique, ce chapitre met en lumière une gouvernance du pluralisme religieux à La Réunion 

qui se caractérise par son pragmatisme, son inscription relationnelle et sa forte dépendance à un tissu 

dense de coopérations locales. L’analyse montre que la régulation du pluralisme ne repose pas 

prioritairement sur des dispositifs normatifs formalisés, mais sur des pratiques situées : reconnaissance 

symbolique des groupes religieux (présence institutionnelle lors des fêtes, soutien municipal, visibilité 

encadrée dans l’espace public), routines de dialogue interreligieux et médiations quotidiennes entre 

acteurs institutionnels, associatifs et religieux. Elle souligne également le rôle structurant de l’école 

comme espace central de transmission, non seulement des principes républicains, mais aussi d’une lecture 

contextualisée de la diversité religieuse, fondée sur le discernement, la pédagogie et l’adaptation aux 

réalités locales. 

Sur le plan théorique, cette recherche contribue à déplacer l’analyse du vivre-ensemble en s’éloignant 

d’une conception prescriptive ou idéalisée. Le vivre-ensemble apparaît ici comme un processus 

communicationnel situé, produit et maintenu par des interactions régulières, des ajustements continus et 

des dispositifs de médiation à la fois formels et informels. La stabilité observée n’est ni naturelle ni acquise : 

elle dépend de routines de dialogue, d’un travail constant de reconnaissance et d’une gestion fine de la 

visibilité religieuse dans l’espace public. Cette approche permet ainsi de penser le pluralisme non comme 

un état stabilisé, mais comme un équilibre relationnel toujours renégocié, sensible aux contextes sociaux, 

politiques et médiatiques dans lesquels il s’inscrit. 

Les limites de la recherche tiennent principalement à la constitution du corpus. Celui-ci demeure restreint 

et composé majoritairement d’acteurs institutionnels, associatifs et religieux déjà engagés dans le 

dialogue, ce qui peut contribuer à accentuer la dimension consensuelle du tableau présenté. L’absence 

d’une observation ethnographique prolongée limite par ailleurs l’accès aux interactions ordinaires non 

verbalisées — telles que les tensions silencieuses, les micro-exclusions ou les formes d’évitement — qui 

jouent pourtant un rôle important dans la dynamique du vivre-ensemble. Enfin, la singularité du contexte 

réunionnais appelle à une prudence analytique : les résultats ne sauraient être transposés mécaniquement 

à d’autres territoires sans tenir compte des trajectoires historiques, sociales et culturelles propres à chacun. 
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Néanmoins, l’analyse de la communication interreligieuse et du vivre-ensemble à La Réunion permet de 

dégager des enseignements plus larges, tout en ouvrant des pistes de réflexion critique sur la portée de 

ce que l’on désigne parfois comme le « modèle réunionnais ». La valeur de ce cas ne réside pas dans son 

exemplarité normative, mais dans sa capacité à rendre visibles, de manière empirique, les conditions 

concrètes de fabrication du commun en contexte de pluralité. 

À cet égard, la situation réunionnaise constitue un terrain particulièrement éclairant. Dans un contexte 

international marqué par des crispations identitaires et des polarisations religieuses, elle offre un 

contrepoint empirique montrant qu’une coexistence plurielle peut être durable lorsqu’elle est soutenue 

par des médiations sociales, éducatives et institutionnelles adaptées (Tibère, 2013). Les travaux récents 

de Liang-Ko-Yao (2023) confirment cette lecture : le vivre-ensemble réunionnais apparaît simultanément 

comme une réalité quotidienne, un registre discursif mobilisateur et un objet de négociation permanente 

entre groupes sociaux. L’île illustre ainsi, de manière incarnée, ce que Saillant et al. (2016) décrivent 

comme un processus de « fabrication du commun » en contexte de diversité : un travail collectif par lequel 

des individus aux appartenances plurielles élaborent des cadres partagés, fondés sur des principes de 

respect, de dignité et de solidarité, sans effacer les différences mais en les rendant socialement 

soutenables. 
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CONCLUSION 

Ce mémoire avait pour objectif de comprendre de quelle manière les acteurs religieux, associatifs et 

institutionnels mobilisent la communication interreligieuse au service du vivre-ensemble à La Réunion. En 

s’inscrivant dans une approche qualitative et communicationnelle, il a cherché à dépasser les 

représentations souvent idéalisées du « vivre-ensemble réunionnais » afin d’en proposer une analyse 

située, attentive aux pratiques concrètes, aux discours d’acteurs et aux cadres historiques, sociaux et 

institutionnels dans lesquels s’inscrivent les interactions interreligieuses. 

L’analyse met en évidence que la communication interreligieuse constitue une ressource centrale du vivre-

ensemble, mais qu’elle fonctionne avant tout comme un outil relationnel. Elle permet de réguler les 

interactions, de prévenir les tensions et de maintenir un climat de confiance dans un contexte de pluralité 

religieuse. À La Réunion, le dialogue interreligieux est ainsi moins pensé comme un échange doctrinal que 

comme une pratique de coexistence, orientée vers la reconnaissance mutuelle et la stabilité du lien social. 

Cette communication s’ancre d’abord dans des pratiques ordinaires — fêtes partagées, voisinage, 

relations familiales, gestes de reconnaissance — tout en étant soutenue et prolongée par des dispositifs 

plus structurés, qu’ils soient institutionnels, associatifs ou éducatifs. 

Ce travail montre également que cette dynamique s’inscrit dans une histoire longue de créolisation et de 

recompositions religieuses, qui a rendu la diversité familière et produit une culture de l’ajustement. 

Toutefois, loin d’être un acquis définitif, cette familiarité apparaît comme une construction sociale fragile, 

dépendante de conditions sociales, politiques et institutionnelles plus larges. Les fragilités identifiées — 

inégalités sociales, affaiblissement de la transmission, circulation de discours médiatiques 

décontextualisés, amplification via les réseaux sociaux — rappellent que la communication interreligieuse, 

bien qu’essentielle, ne saurait à elle seule garantir la cohésion sociale. Le vivre-ensemble repose sur un 

équilibre toujours à maintenir entre reconnaissance, transmission et vigilance face aux transformations 

contemporaines. 

Cette recherche apporte une contribution originale : celle d’une interreligiosité du quotidien, où le 

dialogue n’est pas seulement institutionnalisé mais ancré dans les pratiques populaires, la famille, la 

cuisine, l’amitié. Ce cas montre concrètement que la diversité religieuse, loin d’être forcément un facteur 

de conflit, peut constituer un atout pour la cohésion lorsqu’elle est intégrée dans un projet sociétal 
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commun. Les Réunionnais interrogés expriment souvent de la fierté vis-à-vis de cette singularité : ils savent 

que « chez [eux] toutes les religions s’entendent bien, pas comme dans tel pays… », et valorisent le fait de 

se sentir en sécurité dans une société où « tout le monde craint Dieu d’une manière ou d’une autre » et 

partage le respect du sacré (Jean). 

De ce fait, la pluralité religieuse y est perçue non comme une menace mais comme un terreau de valeurs 

morales communes – une idée résumée par ces mères de famille catholiques heureuses que leurs enfants 

aient des copains hindous ou musulmans, car « au moins s’ils croient en quelque chose, ils ne feront pas 

trop de bêtises », toutes religions prônant le bien (Jean). Cette perception d’une éthique partagée à travers 

les différences est un enseignement clé : elle suggère que le dialogue interreligieux peut dégager une sorte 

de minimum éthique commun (respect, compassion, justice) qui soude une communauté civique. La 

Réunion met en exergue le rôle central de la mixité identitaire (mariages mixtes, familles multireligieuses) 

dans la dilution des préjugés et la création d’une familiarité avec l’altérité. Le fait que de nombreux 

Réunionnais aient une composition familiale cosmopolite rend l’« autre » concret et proche, donc moins 

susceptible de devenir bouc émissaire abstrait. Ce constat rejoint des études en psychologie sociale sur la 

théorie du contact (Allport, 1954, cité dans Herrault, 2022) : le contact prolongé et intime entre groupes 

réduit l’hostilité. Ici, l’histoire et la démographie ont multiplié ces contacts au point d’intérioriser l’altérité 

dans l’identité même des individus (double ou triple appartenance). 

Néanmoins, l’exemplarité de la Réunion ne doit pas faire oublier la spécificité de son contexte, ce qui en 

limite d’autant la transposabilité. L’île bénéficie de particularités historiques, géographiques et culturelles 

difficiles à reproduire à l’identique. Nous en déduisons que : 

1. Son isolement relatif et sa petite taille (env. 860 000 habitants) ont permis une interconnaissance 

poussée et l’émergence d’une identité commune forte : l’identité réunionnaise sert de méta-

identité englobante. 

2. L’absence de populations autochtones précoloniales a fait que la société s’est construite ex nihilo 

dans la diversité, sans qu’aucun groupe ne puisse se targuer d’être « chez lui » plus qu’un autre – 

ce qui a pu atténuer les revendications exclusivistes. 

3. Le fait que créole réunionnais et le français soient les langues communes a sans doute facilité le 

dialogue interculturel, là où dans d’autres sociétés la barrière de la langue entre groupes 

ethnoreligieux complique les échanges. 
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4. Enfin, la tradition française républicaine (adaptée localement) a fourni un cadre laïque égalitaire 

qui, combiné à l’éloignement géographique, a permis l’émergence d’une laïcité créole, plus 

conciliante. 

Il serait donc naïf de penser qu’on pourrait simplement « importer » le modèle réunionnais tel quel dans 

une autre société. Néanmoins, ce que l’on peut en retenir, ce sont des principes d’action et des valeurs 

susceptibles d’inspirer ailleurs. Tels que :  

 L’importance de créer des espaces de dialogue permanents entre religions (sur le modèle du GDIR) 

pour anticiper les crises et diffuser une culture de la rencontre ; 

 La nécessité de reconnaître publiquement chaque composante culturelle ou religieuse (via des 

célébrations inclusives, des messages officiels, des aménagements raisonnables dans le calendrier 

ou l’espace public) afin que chacun se sente respecté ; 

 L’investissement dans l’éducation interculturelle dès le plus jeune âge, pour transmettre la 

mémoire du métissage et la valeur de la tolérance. 

Sur ce dernier point, les acteurs réunionnais insistent beaucoup : 

Il faut transmettre aux plus jeunes ce trésor qu’est le vivre-ensemble réunionnais. Ça passe 
par l’école, apprendre l’histoire de toutes les communautés de l’île, pour que chaque enfant 
sache d’où viennent ses camarades et respecte leurs croyance (Ravi). 

En effet, c’est par la connaissance de l’autre et de l’interdépendance historique que se déconstruisent les 

stéréotypes. Nombre d’écoles à La Réunion organisent déjà des journées du métissage, des cours 

d’histoire locale intégrant l’apport des différentes migrations, ou des rencontres avec des représentants 

religieux dans le cadre d’une pédagogie du « vivre ensemble laïc ». Ces initiatives pourraient servir de 

modèle à l’éducation nationale dans d’autres régions multiculturelles, afin de normaliser la diversité aux 

yeux des enfants (Saillant et al., 2016). Les témoignages montrent que lorsqu’un enfant grandit en 

trouvant normal que son copain s’appelle Mohammed ou Kévin, mange tel ou tel aliment, et en 

connaissant les fêtes de chacun, la diversité devient pour lui une norme et non un problème. 

Une autre leçon majeure du cas réunionnais réside dans le rôle structurant d’une volonté politique 

affirmée et d’un engagement explicite des autorités religieuses en faveur du dialogue interreligieux. 

L’analyse montre que lorsque les figures de leadership religieux et institutionnel adoptent une posture 
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d’ouverture, de reconnaissance et de coopération, celles-ci exercent un effet normatif sur les interactions 

sociales, contribuant à légitimer le dialogue et à en faire une pratique socialement valorisée. À l’inverse, 

ce travail rappelle que les prises de position exclusives ou conflictuelles émanant de leaders peuvent 

fragiliser les équilibres interreligieux et alimenter les tensions. Ce soutien populaire montre que 

l’ouverture d’esprit des responsables est perçue positivement et renforce le vivre-ensemble. La leçon à 

retenir est qu’un leadership inclusif au sommet peut durablement influencer les mentalités à la base. Les 

politiques publiques réunionnaises – par ex. l’organisation de fêtes interculturelles – témoignent aussi 

qu’une action volontariste des pouvoirs publics peut façonner le vivre-ensemble (en créant des habitudes 

de célébration commune, en institutionnalisant le dialogue par des conseils, etc.). D’autres sociétés 

pourraient s’en inspirer, en adaptant ces mesures à leur contexte. 

Adopter un regard critique sur La Réunion permet d’éviter l’angélisme et de dégager les conditions 

nécessaires pour que le vivre-ensemble perdure. Le cas réunionnais rappelle que le vivre-ensemble n’est 

jamais définitivement acquis : même un « modèle » peut se fissurer si de nouvelles variables interviennent. 

La vigilance face aux mutations sociales (globalisation, nouvelles influences religieuses, crises 

économiques) doit donc rester de mise partout. Ce qui fait la force du vivre-ensemble réunionnais – une 

histoire partagée, une identité collective forte, des liens interpersonnels multiples – pourrait s’éroder si 

ces liens ne sont pas cultivés activement. 

Par exemple, la jeune génération, plus connectée au monde et parfois moins imprégnée des récits du 

métissage local, doit être reliée à cet héritage pour qu’il puisse continuer à exister. Il y a là un défi de 

transmission. Les entretiens révèlent une vraie conscience de cela chez les participants : 

Qu’on ne s’endorme pas sur nos lauriers en se disant « c’est bon, chez nous tout va bien chez 
nous ». […] Tant qu’on gardera cet état d’esprit d’ouverture et de curiosité bienveillante envers 
le voisin différent, on pourra surmonter les défis. […] Il faut en être fier sans arrogance, et 
surtout le faire évoluer positivement (Ravi). 

Cette exhortation à ne pas sombrer dans l’auto-satisfaction est salutaire. Elle vaut pour d’autres contextes 

également : le vivre-ensemble doit être sans cesse renouvelé, réinventé pour intégrer de nouveaux 

arrivants, de nouvelles générations, et répondre à de nouveaux problèmes. Dans le cas réunionnais, les 

pistes d’évolution pourraient inclure par exemple la création de comités interreligieux de quartier (pour 

démultiplier le modèle du GDIR au niveau local), le renforcement des échanges interreligieux dans les 

domaines jusqu’ici peu exploités (environnement, économie solidaire, etc.), ou la poursuite du dialogue 
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avec les courants religieux émergents (évangéliques, néo-hindous) pour les associer à la dynamique 

commune. 

Pour conclure, La Réunion offre une illustration vivante et nuancée d’un vivre-ensemble et d’une 

communication interreligieuse en constante construction. Sa principale leçon réside peut-être dans la 

démonstration qu’aucune fatalité n’empêche des groupes humains très différents de cohabiter 

paisiblement, dès lors qu’existent la volonté de dialoguer, le respect mutuel et un cadre qui reconnaît 

chacun. Mais l’expérience réunionnaise montre aussi que le vivre-ensemble ne se limite pas à habiter côte 

à côte : il s’incarne dans le partage concret des espaces, des rites et des cultures, dans cette manière d’aller 

vers l’autre, d’assister à ses fêtes, de goûter sa cuisine, de s’intéresser à ses récits, de s’ouvrir à ses 

sensibilités spirituelles. Ici, ce sont autant les conversations au quotidien que les repas partagés, les visites 

croisées de lieux de culte ou les fêtes célébrées ensemble qui nourrissent la cohésion. 

Le cas réunionnais confirme ainsi que la pluralité, loin de mener inéluctablement au « choc de civilisations 

» (Huntington, 1996), peut aboutir – dans les bonnes conditions – à une cohabitation enrichissante pour 

tous, précisément parce qu’elle est fondée sur cette pratique active du partage, et non sur une simple 

tolérance distante. Ce n’est ni une utopie naïve, ni un acquis irréversible : c’est un processus en 

mouvement, exigeant une attention constante. À l’heure où de nombreuses sociétés cherchent à « faire 

société » dans la diversité, l’expérience de La Réunion apporte une note d’espoir mesuré. Comme le 

rappelle Ravi : 

Ici à La Réunion, on a prouvé que le vivre-ensemble n’est pas qu’un slogan – c’est une réalité 
vécue. Alors nourrissons cette réalité chaque jour (Ravi). 

Cette invitation résonne bien au-delà des rivages de l’océan Indien : elle rappelle universellement que le 

vivre-ensemble se construit dans les gestes partagés, dans les actions du quotidien et dans l’engagement 

de chacun. La Réunion, île intense et île arc-en-ciel, restera un laboratoire attentivement observé, où 

l’humanité teste sa capacité non seulement à vivre côte à côte, mais à vivre ensemble, dans le respect, 

l’échange et l’amour — pour reprendre les mots des participants — en espérant que cette alchimie réussie 

inspire d’autres coins du monde à relever le même défi.  
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ANNEXE A 

GUIDE D’ENTRETIEN  DES ACTEURS INSTITUTIONNELS 

Thème 1 : Fonction et perception locale 

1. Pouvez-vous présenter votre rôle et votre fonction dans la gestion de la diversité religieuse et 

culturelle ? 

2. Quelle lecture faites-vous du modèle réunionnais de vivre-ensemble dans le contexte ultramarin 

et postcolonial ? 

3. Comment percevez-vous aujourd’hui les dynamiques interreligieuses locales ? 

Thème 2 : Politiques et dispositifs 

1. Votre institution soutient-elle des actions de dialogue interreligieux ou interculturel ? 

2. Comment articulez-vous la laïcité avec la reconnaissance de la pluralité religieuse à La Réunion ? 

3. Les projets que vous portez prennent-ils en compte des dynamiques comme la créolisation ou le 

syncrétisme ? 

Thème 3 : Tensions et régulation 

1. Quels types de tensions religieuses ou identitaires sont portés à votre attention ? 

2. Comment gérez-vous les demandes de visibilité religieuse dans l’espace public (fêtes, symboles, 

rituels) ? 

3. Pensez-vous que les politiques actuelles tiennent compte de l’histoire et des spécificités 

réunionnaises ? 

Thème 4 : Gouvernance et avenir 

1. Quels partenariats (religieux, associatifs, éducatifs) seraient à renforcer selon vous ? 

2. Quelles améliorations institutionnelles permettraient de consolider le vivre-ensemble 

interreligieux ? 
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3. Selon vous, comment faire évoluer la gouvernance de la diversité pour répondre aux défis 

contemporains (inégalités, recompositions religieuses, radicalisation) ? 
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ANNEXE B 

GUIDE D’ENTRETIEN DES FIGURES RELIGIEUSES 

Thème 1 : Identité et histoire 

1. Pouvez-vous présenter votre parcours religieux et culturel à La Réunion ? 

2. Comment percevez-vous votre rôle dans une société marquée par le métissage et la diversité ? 

3. La notion de créolisation vous parle-t-elle dans votre vécu religieux ou communautaire ? 

Comment ? 

Thème 2 : Pratiques et dynamiques religieuses 

1. Selon vous, quelles formes peut prendre la communication interreligieuse dans le contexte 

réunionnais ? 

2. Comment votre communauté perçoit-elle la coexistence religieuse sur l’île ? 

3. Pensez-vous que le syncrétisme religieux ou la double appartenance soient des réalités vécues à 

La Réunion ? Quelle lecture en faites-vous ? 

Thème 3 : Dialogue et tension 

1. Quelles expériences marquantes avez-vous vécues dans le cadre du dialogue interreligieux ? 

2. Selon vous, comment la communication interreligieuse s’articule-t-elle avec le dialogue 

interculturel ? 

3. Quelles tensions ou résistances interreligieuses avez-vous vécues ou observées ? 

Thème 4 : Rôle et avenir 

1. Comment votre communauté perçoit-elle la laïcité à La Réunion ? 

2. Quelle place les figures religieuses devraient-elles occuper dans la promotion du vivre-ensemble ? 

3. Quelles actions vous semblent nécessaires pour renforcer les liens interreligieux dans les années 

à venir ? 
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ANNEXE C 

GUIDE D’ENTRETIEN DES MEMBRES ASSOCIATIFS 

Thème 1 : Parcours, culture et diversité 

1. Pouvez-vous vous présenter et raconter comment votre parcours vous a mené à vous engager 

dans le dialogue interreligieux ? 

2. Quelle est votre perception de la diversité culturelle et religieuse à La Réunion ? 

3. Comment votre engagement associatif rejoint les valeurs de l’interculturalisme ou du 

cosmopolitisme ? 

Thème 2 : Actions concrètes et dynamiques interculturelles 

1. Quelles actions ou projets votre association mène-t-elle pour favoriser la cohésion interreligieuse ? 

2. Collaborez-vous avec des figures religieuses ou des institutions publiques ? Quels sont les enjeux 

de cette coopération interculturelle ? 

3. Avez-vous observé des pratiques de dialogue interculturel, au-delà du dialogue interreligieux ? 

Thème 3 : Obstacles et reconfigurations du vivre-ensemble 

1. Quels sont les freins ou résistances que vous avez rencontrés ? 

2. Observez-vous une transformation des pratiques religieuses vers davantage de mobilité, de 

syncrétisme ou de bricolage spirituel ? 

3. À votre avis, quels sont les facteurs qui favorisent ou fragilisent aujourd’hui le vivre-ensemble 

réunionnais ? 

Thème 4 : Vision d’avenir et dynamiques collectives 

1. Quel avenir voyez-vous pour les relations interreligieuses à La Réunion ? 

2. Quels leviers faudrait-il activer (éducation, culture, politique) pour consolider le pluralisme 

religieux ? 
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3. Quel projet rêveriez-vous de mettre en place pour favoriser la création d’un « commun négocié », 

au sens du vivre-ensemble ? 
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